Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



/^A)^^ ^PU 



SOUVENIRS 
D'UN PRÉFET DE POLICE 



II 



PABIS. — P. UOUILLOT, 13-15, QUAI VOLTAIRB 



^H^^SOUTENf 


n. 


rPRÉFET DE 


POLICI 


L ANDRIEUX fl 


-~. 1 




1 


l'AKIS 
; JULES liOL-FP El l>, 

ii, CLOITRE SAI.NT-IIO> 

i 8Hr> 


ÉDITFUIIS 9^Ê 




^ 



SOUTENIBS 



PEÉFET DE POLICE 



LVI 

Un peu plus de lumière sur les fonds secretSi'J 

Il faut beaucoup d'abnégatiou et de dévoue-' 
ment à son pays pour consentir à être ministre : 
tel est du moins le thème que les journaux offi- 
cieux développent périodiqufiraent. 

Le cuisinier Trompette — qui était pour son 
maître comme un journal officieux — disait : 
« C'est pour la gloire qu'il tient la place, A moi 
seul je dépense et au deli les GO, 000 francs qu'il 
ïeçoit pour son traitement. » 

Les journaux, officieux — qui sont pour les 
ministres comme autant de Trompettes — disent 
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statuts n'assurent aux adniiiiîstralcurs aucuni 
Iff^araotie de stabilité. 

Ces sortes d'affaires ne sont jamais adminîstréei 
comme pourrait l'être l'industrie d'un përe d»j 
famille. 

Tandis qu'ils ont encore la majorité dans 
l'assemblée des actionnaires, les membres du 
conseil d'administration se hâtent d'en tin 
profit. 
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Le sans gêne avec lequel, en haut lieu, on 
dispose des fonds secrets, est d'un fâcheux 
exemple pour les divers agents de la hiérarchie 
^administrative; si l'un d'eus ne résiste pas à ce 
iqii*a de séduisant la doctrine ou la tradition du 
libre emploi de certains fonds, le ministre se 
montre indulgent et semble s'écrier : 
I — Homo stan, et nihH humani a me alieitum. 
puto! 

Pour ne prendre qu'un exemple parmi les plus 
récents, je me bornerai à rappeler celui de 
U. André de Trémontels. 
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— Halte là ! yont me crier encore les officieux. 
Ce sujet ne fait pas partie de vos Souvenirs. 
Vous nous avez déjà raconté ceux de H. Léon 
Renault, ceux de M. Albert Gigot. Est-ce que 
vous allez encore révéler les secrets de tous les 
préfets qui ont administré nos divers départe- 
ments? 

— Messieurs les officieux, j'ai le regret de ne 
pas écrire pour vous. La question de savoir si je 
suis dans mon sujet est affaire entre mes lecteurs 
et moi. Tant qu'ils me prêteront leur attention et 
qu'ils paraîtront m'écouter avec quelque intérêt, 
je persisterai à croire que je ne mérite pas d'être 
rappelé à la question. 

Je sais bien que mes Souvenirs sont « inco- 
hérents » ; mais l'esprit public est à Tincohérence. 
Nous avons eu l'exposition des « Arts inco- 
hérents », le bal des « Incohérents » : je sacrifie 
au mauvais goût de mon temps. 

D*ailleurs, tous mes souvenirs ne sont-ils pas 
les souvenirs d'un ancien préfet de police ? 

Deux fois déjà j'ai porté à la tribune cette 
question des libertés prises par M. André de Tré- 
montels, ancien préfet de TAveyron, avec les 
deniers de TÉtat, et je ne renonce pas jk ïy porter 
une troisième. 

On se rappelle que ce préfet fut dénoncé au 
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ministre comme concussionnaire par ! 
cesseur. M, Démangeât. 

L'affaire traiaa en longueur : entre temps, 
M. André de Trémontela, devenu préfet de la 
Corse, y fut promu à la classe supérieure de son 
grade, et M. Démangeât... fut révoqué. 

L'accusation de concussion était devenue pu- 
blique ; M. Waldeck-Rousseau, ayant compria.^ 
que 3on préfet n'était plus possible à la tète d'u 
département, l'avait rappelé à Paris avec un traite- J 
ment de disponibilité. 

Si M. André de Trémontels était innocent, la ^ 
mise en disponibilité était une disgrâce immé- 
ritée ; s'il était coupable, maintenir à un conçus- ' 
sîonnaire le titre de préfet et lui servir un traite- j 
ment de 6,000 francs', c'était faire preuve d'une 
tolérance voisine de la complicité. 

Je priai M. Waldeck-Rousseau de vouloir bien ^ 
'en expliquer à la tiùbune. 

— La justice est saisie, répondit M. Waldeck- 
Rousseau. A l'heure où je parle, M. Démangeât, 
sur mon invitation, est mis en demeure de faire 
devantles tribunaux la preuve de ses imputalions 
diffamatoires. 

Je m'inclinai devant la justice ; j'attendis la dé- 
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cision des magistrats et j'ajournai ma question. 

Or, il se trouva que le ministre de Tintérieur 
n'avait échappé au débat devant la Chambre 
qu'en donnant aux représentants du pays les 
renseignements les moins exacts. 

La justice n'était pas saisie ; les jours s'écoulè- 
rent sans que M. Démangeât reçût, sous aucune 
forme, aucune nouvelle de M. André de Trémon- 
tels. 

Il y avait un concussionnaire ou un calomnia- 
teur. Le silence du préfet disponible ne permet- 
tait plus d'hésiter sur la solution du dilemme. 

Je revins â la tribune. Le ministre avoua que 
la justice n'était pas encore saisie ; mais il affirma 
qu'elle le serait bientôt. 

Le passé, ayec le temps, était devenu le futur. 

Ma curiosité était patiente; j'attendis encore. 

Aujourd'hui, M. André de Trémontels a laissé 
s'écouler les «délais de la prescription. Il a pris 
conseil des hommes les plus éclairés ; tous lui 
ont dit que dans le doute le sage doit s'abstenir, 
et le préfet disponible a voulu êtrQ sage. 

Comment M. Waldeck-Rousseau a-t-ilpris cet 
acte de désobéissance à son autorité? On a dit 
que M. André d« Trémontels, depuis l'expiration 
des délais de prescription, ne reçoit plus son 
traitement. 
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Je ne suis pas éloigné de croire qu'en effet 
M. le ministre de l'intérieur, par un acte de tar- 
dive répression, a voulu se soustraire aux consé- 
quences d'une trop longue faiblesse. 

La Chambre pensera-t-elle que l'incident est 
clos? L'occasion se présentera sans doute de le 
lui demander et de provoquer enfin sur les graves 
accusations de M. Démangeât ces explications 
nécessaires auxquelles le ministre et son protégé 
ont pu se soustraire jusqu'à ce jour. 

En attendant, ne quittons pas M. André de 
Trémontels sans emprunter à ses souvenirs ime 
anecdote qui peint l'homme et le fonctionnaire. 

M. André de Trémontels possédait un vieux 
buste de la République, type officiel avec l'étoile 
et les épis. 

Ce buste l'avait suivi de sous-préfectures en 
préfectures depuis le commencement de sa car- 
ijière administrative, et faisait encore Tornement 
de son cabinet à l'hôtel préfectoral de Rodez. 

Quand Fusure du temps et la fumée des becs de 
gaz l'eurent suffisamment déprécié, le préfet de 
rAveyroa eut l'ingénieuse idée de se défaire 
de ee l'ossîgnol symbolique au préjudice de l'Etat. 

A cet effet, il passa un contrat avec lui-même. 
Il fut à la fois vendeur et acheteur. 

A en juger par les apparences, ce fut en la 
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première qualité qu'il fit un marché avanlageux. 

En eiïet M. André de Trémontels, simple par- 
ticulier, vendit à M. André de TrémonleU, préfet 
de l'Aveyron, au prix de 126 francs, pour le 
mobilier de la préfecture, le buste ci-dessus 
décrit. 

. Mais le crédit pour le mobilier était épuisé. 
Cette vulgaire considération n'arrêta pas l'ingé- 
nieux préfet. 

Il fit faire un mandat de 126 francs au nom du 
.tapissier de la préfecture sur le crédit accordé 
pour les illuminations du 14 Juillet; et ce four- 
nisseur, qui était dans la confidence, rapporta 
fidèlement au préfet le montant de son mandat. 

Si nous demandions à M, Waldeck-Rousseau 

[ueUe est la morale de ce récit, il nous répondrait 

'pana doute qu'il faut augmenter les fonds secrets. 



Suppression de la poUce des mœurs. — Fausse 
sortie. ~ Les filles inscrites. — Les ii maisons 
k. de rendez-vous n. 

Le service des mœurs avait été, depuis quel- 
ques années, l'occasion des attaques les plus fré- 
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qoentes elles plus violentes contre la préfecture 
de police. 

Le mouvement d'opiuion, dont nous devions 
ressentir bientôt le choc à Paris, s'était manifesté 
d'abord eu Angleterre, et c'étaient d'honnêtes 
dames qui en avaient pris l'initiative en 1870. 

Leur respectable association pubhait un journal 
hebdomadaire réclamant l' abrogation des lois spé- 
(ùales. 

Leur zèle ne tarda pas à tourner au fanatisme, 
et le dénigrement de parti pris fit accueillir et 
propager les récils les plus erronés et les plus 
grossièrement invraisemblables. 

L'association des dames anglaises fonda une 
ligue internationale pour l'abrogation des lois 
relatives à la prostitution. 

Elle eut des missionnaires qui parcoururent 
l'Europe et s'arrêtèrent àParis pour associer leurs 
efforts à ceux de M. Yves Guyot et de ses amis. 

Mais, tandis qu'en Angleterre les senlimeiits 
les plus respectables d'humanité, de liberté, de 
respect de la femme inspiraient jusque dans leurs 
erreurs les honorables membres de la fédération, 
ii n'en était pas de même à Paris, où les associés 
français poursuivaient avant tout une œuvre po- 
litique, sans préoccupation du bien public et avec 
un parfait dédain de toute bonne foi. 
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Dks 1878, les récils fantaisistes de certaim 
journaux aTaienl excité à im degré extraordi^ 
naire l'opimon publique contre le service des 




Il faut recounaître que plusieurs erreurs com- 
mises par les agents avaient été une cause de 
scandale et paraissaient avoir donné raison à la 
presse contre la préfecture de police. 

Si déplorables qu'aient été les méprises si- 
gnalées par les journaux, il serait injuste d'en 
exagérer le nombre, 

La police des mœurs était étrangère à quel- 
ques-uns des faits les plus connus et les plus 
souvent cités à sa charge. 

On sait que l'autour de l'inqualifiable agression 
dont M'" Rousseil fut l'objet n'appartenait à 
aucun des services dç la préfecture, qu'il fut 
poursuivi et condamné par le tribunal correc- 
tionnel pour avoir usurpé des atlributions qui ne 
lui appartenaient pas. 

Celte condamnation n'a pas empêché que le 
I cas de M"' Roussoil ne fût toujours cité en tête 
I des e^'rcuvs ou des abus commis par la police des 
j. mœurs.. 

' J'ai précédemment démontré que M"" Lucie 

f Bornage n'a jamais été aiTèlée, ni par un agent, 

ni par qui quo ce fût : néanmoins, chaque fois 



D'DN PRÉFET DE POLICE « 

qu'un Plularquc de la presse écrit l'histoiro des 
femmes illustres victimes des agentides mœurs, 
M"° Lucie Bernage arrive seconde au poteau, à 
peine distancée par M"° Roussoil. 

Si les agents des mœurs ont commis des erreurs. 
heureusement très rares, ils ont cela de commun, 
je ne dii'ai pas avec lea journalistes, — dans la 
confrérie c'est comme au Vatican : nous sommes 
infaillibles, — mais avec les ai^ents des autres 
services, voire même avec les magistrats. 

Quand la police recherche un voleur, un as- 
sassin, il lui arrive, trompée par des témoignages, 
par des apparences, d'arrêter uu honnête homme ; 
on n'en a pas encore conclu qu'il faille suppri- 
mer le service de la sûreté. 

Mais les erreurs des magistrats sont autrement 
graves que celles de la police. 

Les agents sont responsables de leurs actes, 
on ne leur pardonne pas une erreur : quaud ils se 
trompent, ils sont révoqués. 

Les magistrats sont îrresponsohles et inamo- 
vibles ; leurs erreurs même passent pom' la 
vérité : Res pidicata pro veriiate habetar 

L'erreur d'un agent n'engendre qu'un mal 
temporaire ; l'erreur d'un magistrat est irrépa- 
rable, et l'autoritù de la chose jugée ferme la 
bouche à toute réclamalion. 
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Et pourtant on n'en a pas encore conclu 
faille supprimer les tribunaux. 

Les agents des mœurs seuls, ces pauvres em- 
ployés à 1,400 francs par an, n'ont pas le droit 
de se tromper. On ne tient aucun compte des ser- 
'. vices qu'ils rendent à la sauté publique, à la dé- 
cence des rues, pas pins qu'on ne tient compte 
des appareQces qui, le plus souvent, expliquent 
et excusent leur erreur. 

Dans la séance du mardi 28 décembre 1880 le 
conseil municipal de Paris adopta une propo- 
sition ainsi rédigée : 

« La brigade des mœurs sera supprimée à par- 
tir du l" janvier 1882 ; M. le préfet est invité à 
étudier et à proposer d'ici à cette époque une or- 
ganisatiou conforme aux indications contenues 
dans le rapport de la commission du budget. » 

J'avais combattu celte proposition pour l'hon- 
neur des principes, car, au point où j'en étais, je 
ne me faisais plus l'illusion de croire que l'é- 
chéance du 1" janvier me trouverait encore sur 
la brèche. 

J'eus cependant bientôt l'occasion de donner 
au conseil municipal une apparente satisfaction. 

M. Macé avait une tendance à réclamer pour 
le service de la sûreté tous les agents et toutes 
les attributions de la police municipale ; il don- 
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nait d'ailleurs, pour juslifier sa prétention, d'esi 
lentes raisons, dont je savais apprécier la valeuffl 

Pour la police des mœurs, notamment, il faisait 
juslement remarquer que les auteurs des vols en 
dissipent le plus souvent le produit dans les 
malsons de tolérance, el que la surveillance de 
ces maisons, conûée au chef de la sûreté, facili- 
terait ses recherches en matière criminelle. 

J'hésitais néanmoins à donner à M. Macé la 
satisfacliou qu'il paraissait désirer, lorsque l'en- 
quête que je poursuivais depuis quelque temps 
me démontra la nécessité de hrlser les anci 
cadres de la police des mœurs. 

M. Lerouge, officier de paix, et M. Remise, 
Bon inspecteur principal, avaient laissé s'intro- 
duire de graves abus dans le service. 

J'en saisis la preuve, et je pris en conséquence 
l'arrêté suivant, à la date du 9 mars 1881 



Considérant que la fusion du service des mœurs 
avec celui de la sûreté, dont il fait naturellement 
partie, aura pour effet de faciliter les recherches des 
crimes et des délits en même temps que celles des in- 
fractions aux règlements sur la prostitution ; 

Considérant que cette mesure, en ne laissant plus â 
des agents spéciaux la surveillance des mœurs, ré- 
pondra autant qu'il est possible aux vœux émis par le 
conseil municipal de la ville de Paris ; 
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Vu l'arrêté du 12 messidor an VIII ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la ville 
de Paris, en date du 28 décembre 1880 ; 

A décidé : 

Article 1". — La brigade des mœurs est suppri- 
mée. 

Art. 2. — Les brigadiers, sous-brigadiers et inspec- 
teurs de ladite brigade sont versés dans la brigade de 
sûreté. 

Art. 3. — M. Lerouge (Auguste-François-Hyacin- 
the), officier de paix, chargé du service des mœurs, 
est admis^^ Jl" faire valoir ses droits à la retraite, pour 
cause dé suppression d'emploi. 

Art. 4. — M. Remise (Durand), inspecteur princi- 
pal, est Admis à faire v^oir 8e& droits à la retraite. 

Art. 5. — Les attributions du* service des mœurs 
sont confiées aux chefs, inspecteiar$ principaux, briga- 
diers, sous-brigadiers et inspecteurs du service de la 
sûreté. 

Ze député t préfet de police 

Andrieux. 

Quelques journaux se laissèrent prendre al^ 
texte de mon arrêté, et le Clairon me consacra 
un article intitulé « Le trottoir libre dans l'État 
libre. » 

La vérité, c'est que, tout en supprimant la 
dénomination impopulaire de la brigade des 
mœurs, j'espérais renforcer à la fois les deux 
services, désormais réunis et disposant d'un 
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personnel de 320 hommes, aous la direction d'un 
cbef intelligent autant qu'expérimenté. Les 
agents des mœurs n'allaient faire qu'une fausse 
sortie. 

Eu prenant possession de son nouveau service 
M. Mact^ trouva dans les bureaux de M. Lerouge 
une ipuvre d'art digne d'être citée ; c'était un 
tableau du personnel, où de petits amours joufiJ us 
jouant avec des roses enguirlandaient les noms 
des agents des mœurs. 

La réforme n'atteignait que le service exté- 
rieur. 

Les règlements n'étaient pas changés. L'in- 
scripliou des filles publiques était maintenue. 
Comme par le passé, les prostituées étaient 
asti'eintes à la visite, avec l'obligation delà faire 
constater sur la carte qu'on leur délivre, et la 
préfecture de police gardait sur elles un pouvoir 
discrétionnaire, s'exerçant notamment par des 
condamnations administratives à un séjour plus 
ou moins prolongé dans la prison Saint-Lazare. 

Ce pouvoir redoutable avait été beaucoup 
discuté, M. Ranc, avant d'être ministériel, en 
avait contesté la Icgalifé, en 1872, au conseil 
Snunicipal. 

Puisant sa force dans une ordonnance de 
1684, il faut reconnaître qu'à remonter si haut 
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.le droit du préfet de police perdait une 
6 on autorité. 

Je m'étais proposé de demander h la prochaine 
Chambre une législation plus jeune et plus effi- 
cace, qui aurait consacré les pouvoirs discré- 
"tiounaires de la préfecture de police, en les en- 
tourant des garanties nécessaires contre les 
abus et en les fortifiant par l'adjonction de la 
répression judiciaire. 

Il est urgent qu'une législation nouvelle donne** 
■•à la préfecture de police des attributions déso> 
mais incontestables; il faut définir avec préci- 
sion les infractions qu'il importe d'atteindre, 
attribuer le jugement dos unes au tribunal de 
police correctionnelle, réserver les autres, moins 
graves, à la répression administrative. 

La sécurité, autant que la moralité publique, 
exige que les malfaiteurs vivant de la prostitution 
des filles puissent être livrés aux tribunaux. 

Il importe que l'administration soit armée 
contre la prostitution clandestine, qu'elle puisse 
ordonner la fermeture des lieux de débauche 
lorsqu'elle ne croit pas devoir leur accorder la 
tolérance. 

Aujourd'hui, la préfecture de police a perdu 
presque toute autorité pour la surveillance des 
mœurs. Elle conlinue à distribuer aux filles 
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publiques, lors de leur inscription, une sorte de 
circulaire ainsi conçue : 



PRÉFECTURE DE POLICE 

4" DITISION — 2' BDREAU — 3= SECTION 



Obliffatiom et défenses imposées aux femmes 
publiques. 



1 

te de 

1 



Les filles publiques en carte sont tenues de se pré- 
senter, au moins une fois tous les quinze jours, au 
dispensaire de salubrité, pour être visilées, 

n leur est enjoint d'exhiber leur carte à toute ré- 
qnîsition des officiers et agents de police. 

Il leur est défendu de provoquer à la débauche 
pendant le jour; elles ne pourront entrer en circu- 
lation sur la voie publique qu'une demi-heure après 
l'heure fixée pour le commencement de l'allumage 
des réverbères, et, en aucune saison, avant sept heures 
du soir, et y rester après onze heures. 

Elles doivent avoir une mise simple et décente qui 
ne puisse attirer les regards, soit par la richesse ou 
les couleurs éclatantes des étolTes, soit par les modes 
exagérées. 

La coiffure en cheveux leur est interdite. 

Défense expresse leur est faite de parler à des 
hommes accompagnés de femmes ou d'enfants, et 
d'adresser à qui que ce soit des provocations à haute 
Toix ou avec insistance. 

Elles ne peuvent, à quelque heure et sous quelque 
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prétexte que ce soit, se montrer à leurs fenêtres, qui 
doivent être constamment tenues fermées et garnies 
de rideaux. 

Il leur est défendu de stationner sur la voie pu- 
blique, d*y former des groupes, d'y circuler en réu- 
nion, d'^aller et venir dans un espace trop resserré, 
et de se faire suivre ou accompagner par des hommes. 

Les pourtours et abords des églises et temples, à 
distance de vingt mètres au moins, les passages cou- 
verts, les boulevards de la rue Montmartre à la Made- 
leine, les Champs-Elysées, les jardins et abords du 
Palais-Royal, des Tuileries, du Luxembourg, et le 
Jardin des Plantes leur sont interdits. L'esplanade 
des Invalides, les quais, les ponts, et généralement 
les rues et lieux déserts et obscurs leur sont égale- 
ment interdits. 

Il leur est expressément défendu de fréquenter les 
établissements publics ou maisons particulières où 
Ton favoriserait clandestinement la prostitution, et 
les tables d'hôte, de prendre domicile dans les mai- 
sons où existent des pensionnats ou externats, et 
d'exercer en dehors des quartiers qu'elles habitent. 

Il leur est également défendu de partager leur lo- 
gement avec un concubinaire ou avec une autre fille, 
ou de loger en garni sans autorisation. Dans le cas 
où elles obtiendraient cette autorisation, il leur est 
expressément interdit de se prostituer dans le garni. 

Les filles publiques s'abstiendront, lorsqu'elles se- 
ront dans leur domicile, de tout ce qui pourrait 
donner lieu à des plaintes des voisins ou des passants. 

Celles qui contreviendront aux dispositions qui pré- 
cèdent, celles qui résisteront aux agents de rautorité. 
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celles qui donneront de fausses indications de de- 
meure ou de noms, encourront des peined propor- 
tionnées à la gravité des cas. 

Avis important» — Les filles inscrites peuvent 
obtenir d'être rayées des contrôles de la prostitution, 
sur leur demande, et s'il est établi par une vérification, 
faite d'ailleurs avec discrétion et réserve, qu'elles ont 
cessé de se livrer à la débauche. 



Mais chacun y en se promenant à toute heure 
dans les rues de Paris, peut se convaincre que la 
plupart de ces prescriptions ne sont pas res- 
pectées. 

Le nombre des insoumises s'est accru dans des 
proportions telles que les mesures prises contre 
les filles « en carte » n'ont plus qu'une apparence 
choquante de vexation et d'inégalité. 

De même on se demande comment il se fait 
qu'il y ait encore des maisons de tolérance 
existant en vertu d'une permission administrative 
alors que cette permission, loin de leur attribuer 
comme autrefois une sorte de privilège, n'a pour 
effet que de les soumettre à la surveillance plus 
étroite de la police, à l'application des règlements 
et aux visites sanitaires. 

Dans tous les quartiers de Paris de véritables 
maisons publiques se sont ouvertes qui semblent 
jeter un défi à la police. 
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Vers les derniers jours de mon administration, 

j'ai le souvenir d'avoir refusé la tolérance à un 
établissement projeté dans un quartier voisin des 
Champs-Elysées. 

Quelques mois plus tard, cette maison, qui 
s'était annexé une brasserie servie par des filles, 
ouvrait audacieusement ses portes, on dépit des 
défenses administratives ; comme un simple mar- 
chand de biberons Robert, elle promenait dan? 
Paris son enseigne accrochée à une voiture-ré- 
clame, et, après plusieurs années, malgré le? 
« descentes de police » réitérées, elle continue à 
narguer les arrêtés préfectoraux. 

Le nombre des maisons de rendoz-vous s'ac- 
croît tous les jours. 

A la différence des maisons de tolérance, elles 
n'ont généralement pas de pensionnaires et elles 
ne sont pas soumises aux règlements adminis- 
tratifs. 

Autrefois, pour n'être pas régulièrement ^uto 
risées, elles n'en étaient pas moins l'objet d'une 
surveillance active, et quand la fermeture n'en 
était pas ordonnée, c'est que, d'une part, la 
police avait reconnu qu'elles pouvaient être 
tolérées, et que, d'autre part, l'adminislrafion 
y trouvait une source parfois utile d'informations 
délicates et discrètes. 



J 



D'UN PRÉFET DE POLICE 



À c6té des maisons de rendez-vous, il faut 
signaler les innombrables magasins qui, sous 
prétexte de vendre de la parfumerie, des livres, 
les tableaux, des objets de curiosité, de la lin- 
gerie ou des chapeaux, ont mis un peu partout 
' la débauche à la portée du passant. 

Trompées par l'enseigne et par les vitrines, 
d'honnêtes femmes peuvent entrer dans ces bou- 
tiques et y être exposées aux plus fâcheuses 
méprises, surtout depuis que les figurantes qui 
siègent au comptoir ne s'adressent plus exch 
sîvement à la clientèle masculine, 

La prostitution, s'abrîtant ainsi derrière lea 
patentes les plus variées, est devenue une sorte 
de Protée qui échappe à la vigilance de la police. 

Mon honorable successeur, M. Camescasse, 

a fait les plus louables efforts pour mettre un 

frein à la fureur de ces tlots de débauche ; mais 

, -il n'a pas su arrêter les complots des parfumeuses 

( et des gantières. 

Les habiletés mômes auxquelles a dû recourir 
le préfet de police ont montré à quel point la loi 
le laisse désarmé. 

Cherchant en vain, dans l'arsenal législatif, 
des armes contre la ganterie erotique, c'est aux 
propriétaires que se sont adressées ses remon- 
trances comminatoires. 
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I 

Lorsqu'ils se virent exposés à des poursuites, 
en vertu de quelque ordonnance préhistorique, 
pour délit de location à des personnes qui ne 
rendent pas la monnaie, les propriétaires de la 
Chaussée-d'Antin et de quelques rues avoisi- 
nantes renoncèrent à faire concurrence à d'au- 
tres immeubles plus connus. 

Le résultat le plus certain qu'ait obtenu M. Ca- 
mescasse, c'est d'avoir déplacé les institutions, 
sans, toutefois, en avoir ébranlé la base. 

Sur quelques points même, on s'est borné à 
pratiquer ce que les comités électorcux appellent 
« la politique du piétinement sur place », et tout 
le progrès a consisté à changer les produits 
exposés dans les vitrines. 

Cependant, grâce aux dispositions conciliantes 
d'un propriétaire, la préfecture a remporté une 
victoire notable sur le « cynisme des Aspasies » 
en faisant disparaître d'un élégant magasin de 
parfumerie ce mot à double entente : « Labora- 
toire », qui portait ombrage aux chimistes du 
quartier. 

Durant mon voyage en Belgique, et lorsque 
l'obligation de surveiller Hattat et Cernesson me 
laissait quelques loisirs, j'avais étudié le fonction- 
nement de la police des mœurs chez nos voisins. 

M. Lenaers, commissaire en chef de police à 
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Bruselles, m'avait donné des renseignements-, 
fort intéressants. 

n se plaignait de l'envahiasement de Bruxelle: 
par la prostilulion : 

: Le goût des plaisirs frivoleSj disait l'h mo- 
rable coramissaïre en chef, a pris de gramle 
proportions dans la capitale, surtout depuis la 
guerre franco-allemande, qui a fait affluer ver: 
Bruxelles un grand nombre de femmes galantôi- 
dont Paris se débarrassa, comme de bouchi 
inutiles, pendant le sifege. 

Il existait de temps immémorial à Brusclie»' 
Hoe rue entière, la rue des Cailles, afleetée aux 
maisons de débauche. Ces maisons ont élu snppri- 

ées il y a quelques années et depuis lors on 

vu surgir et se multiplier avec une prodigieuse 
rapidité les maisons de prostitution clandestines, 
véritables foyers d'infection et de dévergondage, 
i Je constate chaque jour que la suppression 
du quartier affecté aux maisons de débauche 
«e répondait pas aux nécessités d'une bonne 
police. 

; En supprimant le quartier où elle s'était 
téfugiée, on n'a pas supprimé la prostitution. 
Comme le dit Parent-Duchalalct ; « Les pros- 
; tituées sont aussi inévitables dans uue agglo- 
d mératJon d'hommes, que les égouts, les voiries 
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« et les dépôts d'immondices. Lorsque la prosti- 
« tution ne peut avoir ses lieux désignés, avoués, 
« connus, elle se réfugie dans les cafés, les 
« cabarets, les garnis, prend toutes les formes, 
« tous les travestissements, s'infiltre partout et 
« devient insaisissable ; c'est alors la débauche 
« clandestine, qui se cache, se dérobe, n'en est 
« que plus terrible et n'en fait que plus de 
« ravages. » 

M. Lenaers ajoutait que la prostitution, chas- 
sée de son quartier spécial, s'était établie dans 
les boutiques et notamment dans celles destinées 
à la vente du tabac. 

Mais la législation belge avait donné une 
grande latitude aux autorités municipales pour 
prendre toutes les mesures nécessaires à la 
moralité et à la sûreté publiques. 

En conséquence, un règlement fort sage avait 
été voté par le conseil communal le 13 août 1877. 

Ce règlement contenait des dispositions effi- 
caces contre les maisons de débauche clandes- 
tines, et le législateur français le lira avec profit 
quand il aura compris la nécessité de venir en 
aide à la police des mœurs. 

En attendant, l'étranger, qui, en 188S, par- 
court les rues de Paris, peut croire que l'état 
social entrevu par le Clairon et rêvé par M. Yves 
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r Guyot s'est réalisé parmi nous ; le trottoir libre 
I dans l'Étal libre. 

Quelque répugnance que doive inspirer au 
j lecteur l'exameti de ces questions spéciales, il 
L était impossible de les passer sous silence dans 
I on ouvrage qui s'efforce de refléter les divers 
I côtés de la police parisienne. 

Et puisque le sujet nous a, amené à parler 
des maisons de rendez-vous, le lecteur, sans 
doute, voudra savoir ce qu'a été l'affaire dite de 
la rue Duphot, à l'occasion de laquelle s'est 
formée une légende longtemps encouragée par 
le dédain du préfet de police. 

Je m'en suis déjà expliqué, il y a près de 
quatre ans, devant mes électeurs; car les élec- 
teurs veulent tout savoir et ne donnent leur 
confiance qu'à bon escient. 

Je vais refaire, d'une manière plus complète, 
et avec pièces à l'appui, pour les lecteurs de la 
Ligue, le récit qui parut alors intéresser mes 
auditeurs de la Demi-Lune. 
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LIX 

L'affaire de la rue Duphot. 

* 

La maison de la rue DupHot était une maison 
de rendez-^ous semblabl# 4 beaucoup d'autres 
qui existaient déjà ou ont été créées depuis. 

Si elle s'en distinguait, c'était par sa clientèle 
plus aristocratique et par l'élévation de ses tarifs. 

A la tête de cet établissement de pornographie 
appliquée se trouvait alors une femme Eppinger^ 
qui exerçait la profession d'entremetteuse sous 
le pseudonyme plus eyphonique de Leroy. 

La maison a, depuis lors, changé de titulaire : 
sans être devenue une maison de tolérance, dans 
le sens technique de ce mot, elle est aujourd'hui, 
comme elle l'était déjà, tolérée parla police. 

Les femmes qui fréquentaient cet établisse- 
ment étaient pour .la plupart des filles entre- 
tenues, cherchant à occuper lucrativement les 
loisirs que leur laissaient des protecteurs aveu- 
gles ou complaisants. Avec elles se rencon- 
traient quelques étoiles de diverses grandeurs 
voulant briller ailleurs qu'à la scène, et enfin, il 
faut bien le dire, quclqucs-vpersonnes qu'on ne 
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pourrait Sip^èler déclassées sans leur faire offense, 
et devant lesquelles s'ouvrent encore les salons 
du monde. Les unes venaient pour répondre à 
des rendez-vous galants ménagés par la femme 
Leroy; les autres attendaient l'hôte inconnu que 
pouvaient amener à toute heure les défaillances 
de la chair qui.est faible ou les fantaisies de l'es- 
prit qui est prompU 

Cette maison était, pour la police des mœurs, 
' comme la maison de verre. Les archives lui 
empruntaient des renseignements nombreux et 
parfois utiles. 

• C'est un curieux et fréquent phénomène que 
le besoin qu'ont certains hommes de traiter en 
amies les procureuses, de leur livrer non seule- 
ment le secret peu intéressant de leurs déver- 
gondages, mais encore la confidence de leurs 
affaires privées et même de leurs desseins poli- 
tiques. 

Je ne puis dissimuler que l'administration a 
coutume d'encourager les procureuses à violer le 
secret professionnel. On n'a pas encore songé à 
leur appliquer pour cette cause les dispositions 
du Code pénaL 

Dans les derniers jours de Tannée 1880 un 
garçon de café, nommé Petite amena à la femme 
lieroy une fille mineure. 
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Celle-ci expliqua qu'elle appartenait à une 
famille honorable de Bruxelles ; elle avait été 
livrée par une femme de chambre de sa mère à 
un homme riche, avec lequel elle continua de se 
rencontrer dans un restaurant connu. 

Des poursuites scandaleuses avaient eu lieu 
devant les tribunaux belges, à la suite desquelles 
la jeune fille avait été placée dans un pensionnat 
pour y continuer une éducation assez mal com- 
mencée. 

Mais les grilles s'étaient ouvéx^tes ; l'oiseau 
s'était envolé de sa cage, et depuis plusieurs 
mois vivait, on devine comment, dans ce grand 
Paris où l'avaient conduit ses précoces instincts. 

Ce récit exigeant quelques développements, il 
serait difficile de continuer indéfiniment la méta- 
phore et de donner jusqu'au bout le nom d'oiseau 
à la triste héroïne de cette aventure. 

Mais, quoique la publicité des débats, à Paris 
comme à Bruxelles, ait déjà livré son nom à 
tous les échos de la presse, nous ne la désigne- 
rons que par l'initiale de son prénom. 

Le garçon de café était le dernier protecteur 
qui eût offert à M"® E... un abri passager; il 
prétendait même avoir partagé avec elle son 
modeste pécule, et il venait offrir sa jeune com- 
pagne à la femme Leroy, avec l'espoir de ren- 
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Irer dans ses déboursés par l'effet d'un honnéle 
courtage. 

La femme Leroy refusa de recevoir M'" E..,, 
qui prit son vol vers le quartier Latin. 

Plusieurs mois s'étaient écoulés, lorsque la 
mère de la jeune E.., se présenta rue Duphol. 

Elle avait retrouvé sa fille au domicile dua 
étudiant, et — chose assez învTaî semblable, mais 
qui résulte du témoignage de cette bonne dame 
— elle venait remercier la femme Leroy « des 
bons conseils » que cette dernière avait donnés 
àM'"E... 

Cette mère étrange prit l'entremetteuse pour 
confideQte de ses désirs de vengeance contre le 
sieur Petit; c'est ainsi, on se le rappelle, que se 
nommait le garçon de café, 

La femme Leroy comprit qu'elle avait manqué 
à son devoir professionnel vis-à-vis de la préfec- 
ture en ne signalant pas, dès qu'il s'était produit, 
le fait d'excitation d'une mineure à la débauche, 
et elle chercha à réparer sa faute en adressant 
au 3er\'ico des mœurs une dénonciation contre 
le sieur Petit. 

ie portai cesfaitsà la connaissance du parquet, 
et M. le juge d'instruction *'* en fut saisi pai' le 
réquisitoire du procureur de la République. 
J'ai le regret de ne pouvoir me dispenser de 
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faire connaître le conflit qui s'éleva entre^I'hono- 
rable juge d'instruction et le préfet de police, à 
Toccasion de cette procédure. 

Le récit des diverses circonstances qui ame- 
nèrent un fâcheux dissentiment entre le juge et 
le préfet est indispensable pour expliquer à quels 
mobiles ce dernier a obéi et pour répondre ainsi 
aux outrageantes imputations dont il fut l'objet. 

Mais je dois dire tout d^abord que si j'ai dû 
blâmer les procédés d'instruction de l'honorable 
M. *** et refuser de le suivre dans la voie où 
il me paraissait s*être imprudemment engagé^ 
la divergence de vues qui nous a momentané- 
ment séparés ne saurait m'empêcher de rendre 
hommage aux qualités éminentes du magistrat, 
qui est justement réputé l'un des juges d'instruc- 
tion les plus éclairés et les pJus clairvoyants du 
tribunal de la Seine. 

M. *** arriva un matin rue Duphot, sans son- 
greffier, s'étant fait seulement assister par le ■ 
commissaire de police du quartier. 

Il fit connfiutre à la femme Eppinger, dite . 
Leroy, qu'il venait procéder chez elle à une per- 
quisition et à une saisie pour rechercher, à 
Toccasion de l'alfaire Petit, si elle ne s'était point 
elle-même rendue coupable de pareils délits. Il 
se fit livrer les clefs des divers meubles ; il mit 
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en tas tous les papiers, livres, correspondances 
qu'il pnt trouver, et, sans dresser proccs-vorbal 
de cette opération sommaire, il emporta le butin 
de son expiîdilion dans Igs serviettes empruntées 
à la proxénète. 

L'iionorable M. '", un peu confus de se troi 
«r en pareil lieu, se hâta d'en sortir, et, d; 
M précipitation, quelques papiers, dil-on, échaj 
pËrent à la saisie en s'échappant de la servieti 

Rentré dans son cabinet d'instruction, l'hoi 
rable magisti-at procéda " à l'examen de ces 
dépouilles rtpimes. Il s'arrêta d'abord aux livres 
de la femme Leroy. 

Les noms et adresses des femmes qui prêtaient 
leur concours à la prospérité de la maison y 
figuraient sans aucun déguisement. 

Quant aux hommes, ceux-là seuls étaient 
enregistrés qui étaient débiteurs de l'établis- 

J*ai connu, dans une ville de province, unma- 
,t de mteuTS irréprochables, qui se chargeait 

ilonliers d'instruire les affaires d'attentat k la 

ideur, de viol, de détournement de mineures. 

Il faisait ainsi des éludes qui ne contaient rien 
à sa vertu, et tandis que d'autres n'ont acquis 

*aas dépens de leur dignité la science du 
Jlien et du mal, ce juge d'instruction possédait 
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une espéricnee dont il n'avait point à rougir, 

H en tirait mCme vanité quand il était avec les 
femmes, aimant k conter, à mi-voix, à ses voi- 
sines de table, des histoires décolletées, et re- 
cueillant, dans les salons, des succès de bon aloi 
par nu heureux mélange d'austérité et de gri- 
voiserie. 

Ce qui manquait k son expérience, c'était 
d'avoir iostruit une de ces affaires scandaleuses 
- comme on en a dans les grandes villes, qui per- 
mettent de pénétrer dans les mystères du vice le 
plus aristocratique. Ah! s'il eût été juge d'ins- 
truction k Paris! Il eût été curieux de voir de 
près des femmes du monde qui se fussent pros- 
tituées dans ces maisons dont on a entendu par- 
ler en province. 

Je n'ai pas besoin de dire que de telles naïve- 
tés et de telles faiblesses ne furent pour rien 
dans la détermination que prit l'honorable M. *" 
d'étendre le domaine de son instruction et do 
commencer une enquête à domicile, interro- 
geant, toujours on l'absenee do sou greffier, les 
mères sur la moralité de leurs filles et les filles 
sur les écarts de leurs mères. 

M. *" avait été chargé d'instruire une af- 
faire déterminée, celle d'un sieur Petit, inculpé 
d'excitation d'une mineure à la débauche, délit 
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irévu et puni par l'article 334 du Code pénal. 

Mais tout est dans tout. Apprenant par le 
réquisitoire du procureur de la République qu'il 
y avait h Paris des maisons dites de passe ou de 
rendez-vous, il avait de lui-même étendu son 
mandat, et paraissait vouloir résoudre judîciaî*, 
rement les questions les plus délicates de lolér' 
rance administrative. 

La police des mœurs m'appartenait, et j'en- 
tendais faire respecter mes attributions. 

J'appris que le juge d'instruction, sans m'ei 
donner avis, venait de prendi'e des mesur 
bilraires de nature à troubler la sécurité des pep-> 
Bonnes et la paix des familles. 

II avait imag'iné de requérir les inspecteurs do 
la police municipale et d'établir une souncière 
dans la maison de la rue Duphot, i l'effet de 
retenir à sa disposition tous ceux, hommes ou 
femmes, qui se présenteraient dans cette maison 
ide quatre heurea du soir k neuf heures du 
malin. 

A vrai dire, plus indulgent pom' les hommes, 
il permettait de rendre la liberté à ceux qui jus- 
Ulicraientd'un domicile. C'était mettre de bravos 
gens, dos pferes ou des fils de famille, des dépu- 
magistrats — oscrai-je dire des séna- 
teurs? — dans la cruelle alternative de ne pas 
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rentrer chez eux, de laisser leurs familles en 
proie à toutes les tortures des plus terribles sup- 
positions, ou de donner leur nom, leur adresse, 
aux agents, peut-être bientôt aux journalistes, 
avec la perspective de déposer comme témoins 
et de compromettre dans un scandaleux débat 
soit leur mandat de représentant du peuple, soit 
le caractère de cette magistrature que l'Europe 
nous envie. 

Quant aux femmes — que Fétoile du ballet ou 
celle de Fopérette eussent été sifflées par défaut, 
le mal eût été réparable; — - mais, je le dis bien 
bas, d'honnêtes dames étaient exposées à rester 
dans la souricière, pauvres souris blanches qui 
n'auraient jamais osé revoir la lumière du jour. 

Veuillez remarquer qu'il ne s'agissait pas 
d'arrêter les auteurs ou complices du délit com- 
mis par le garçon de café Petit, ni les auteurs 
ou complices de tout autre délit. C'étaient des 
témoins qu'il s'agissait de mettre en état d'arres- 
tation et de retenir en un lieu de débauche, 
transformé en poste de police, jusqu'à ce que le 
juge, après son déjeuner du matin, fût venu les 
interroger. 

Il ne faut pas qu'on m'accuse d'exagérer ou 
de travestir les faits. Voici les instructions de 
l'honorable M. ***, telles que le texte m'en fut 
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remis par le commissaire de police du quartier 
de la place Vendôme, qui ne crut pas pouvoir, 
sans m'en référer, obéir à de telles injonctions : 

i® Un inspecteur, disait M. ***, prendra une voi- 
ture et m'amènera, à quatre heures du soir, la femme 
Leroy, son mari, la femme L... et E... 

^ A partir de leur départ, jusqu'au lendemain, à 
neuf heures du matin, une surveillance sera établie 
dans la maison; on laissera entrer tout le monde, 
mais personne ne sortira, sauf les hommes justifiant 
d'un domicile. 

Les noms et adresses des hommes, pris sur une 
feuille à part, ne figureront pas dans le procès- verbal. 

Sous aucun prétexte les femmes et les gens de la 
maison ne pourront communiquer avec le dehors. 

M. le commissaire de police voudra bien se trans- 
porter lui-même de cinq h sept heures du soir, et y 
retourner vers dix heures. Il visitera toutes les cham- 
bres. 

3<* La femme Leroy, son mari, la femme L... 
seront ramenés par l'inspecteur ; ils ne pourront 
sortir, sous aucun prétexte, jusqu'au lendemain neuf 
heures. Des précautions seront prises pour qu'ils ne 
puissent distraire aucun papier. 

4* A neuf heures, M. le commissaire de police me 
retrouvera sur les lieux à l'effet de procéder à une 
nouvelle perquisition. 

5* Pour toutes les opérations ci-dessus, les inspec- 
teurs procéderont avec le plus grand secret ; ils évite- 
ront ce qui pourrait donner l'éveil. 



44 SOUVENIRS 

J'ai appartenu à la magistrature ; je sais com- 
bien elle est respectable. 

Les jeunes gens qui s'y destinent passent par 
rÉcole de droit. Une vie d'étude et de continence 
les prépare à d'austères devoirs. 

Mais quelle que soit la valeur morale d^un 
homme, dans notre État démocratique, il n'est 
pas possible de lui conférer à la fois l'omnipo- 
tence et l'irresponsabilité. 

Si vous admettez qu'un juge inamovible, — 
qui, tout au plus, peut se voir enlever l'instruc- 
tion, — prenant pour base de ses opérations un 
réquisitoire quelconque du procureur de la Répu- 
blique, a le droit d'élargir indéfiniment le cercle 
de ses investigations, de décerner h son gré et 
sans contrôle dei^ mandats de perquisition ou des 
mandats d'amener, et de requérir les agents de la 
police municipale, il n'y a pas de puissance qui 
puisse empêcher ce magistrat de requérir au 
besoin les brigades centrales, d'envoyer au 
Dépôt le président de la Chambre et celui du 
Conseil, de faire enfin un Deux Décembre à toute 
date de l'année. 

Certes, les attributions du préfet de police 
sont menaçantes pour la liberté ; mais du moins 
ce fonctionnaire est amovible; il est respon- 
sable devant le ministre de l'intérieur qui, lui- 
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m^mo, est responsable devant le Parlement. 

Et cependant Ici est l'elfet des priîjugés et des 
préventions qn'on n'hésite pas à accorder au 
premier venu, pai'inï les juges, des pouvoirs qui 
paraîtraient exorbitants s'ils étaient exercés par 
un haut fonctionnaire de l'ordre administratif. 

J'adressai mes observations au chef du par- 
quet. 

L'iionorable M. *" ne parut pas en tei 
compte. 

Je refusai alors de mettre mes agents à la dis- 
position de ce magistrat pour un acte que je 
considérais à la fois comme étranger au mandat 
jadiciairo qu'il avait reçu et comme contraire à 
l'ordre public dont j'avais la garde. 

L'honorable M. *" m'écrivît à ce sujet une 
lettre dont la politesse un peu hautaine con- 
tient mal l'amertume. 

Mais, en même temps, j'avais connaissance 
d'un fait qui devait me permettre de briser la 
(ifere obstination du juge et de faire prévaloir les 
droits de mon administration. 

Parmi les papiers que l'honorable M. "" avait 
enveloppés dans les serviettes de la rue Duphol, 
se trouvaient pour environ 100,000 francs de 
billets souscrits à l'ordre de la femme Eppin- 
ger-Leroy par ses clients, auxtjuels elle avait 
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prêté de l'argent, vendu des diamants ou fait d^s 
livraisons diverses. 

Sur quelques-uns de ces billets figuraient des 
signatures honorablement connues. 

Le juge d'instruction eût pu se dispenser de 
saisir ces valeurs; mais, les ayant en sa posses- 
sion, il était fort embarrassé de sa capture. 

Allait-il les joindre au dossier correctionnel 
et compromettre ainsi l'honneur de quelque 
grand nom ? 

L'honorable M. *** ne le voulut point, et, con- 
sidérant que l'autorité d'un juge d'instruction 
est « un cercle dont le centre est partout. et la. 
circonférence nulle part », son imagination lui*- 
suggéra, pour faire rentrer les billets en la pos- 
session de ceux qui les avaient souscrits, un pro- 
cédé tout à fait nouveau dans les annales de 
l'instruction criminelle. 

Il jugea à propos de confier quelques-uns de * 
ces billets à un de ses anciens camarades de col- 
lège, devenu agent d'affaires, le chargeant d'en ' 
encaisser le montant, et plusieurs souscripteurs ':j^ 
furent avisés d'avoir à retirer leurs signatures 
d'une aussi fâcheuse circulation. 

Je n'ai jamais douté des bonnes intentions de 
l'honorable M. *** ; mais l'arbitraire en est pavé. 

Je commençais à trouver absolument intolé- 
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rable robslioalion de ce pelit juge inamovible à 
mettre les pieds dans le plat de l'arbitraire, 

En conséquence, je rédigeai un mandat ainsi 
conçu : 

Nous, préfet de police. 

Vu les renseignements à nous parvenus, desquels 
il résulte que le sieur F.,., se disant avocat et domi- 
cilié à Paris, rue est détenteur de pièces saisies 

au domicile du sieur Eppinger, dit Leroy, telles que 
lettres, billets à ordre, etc.; i 

Attendu que la possession desditca pièces ne peut 
«expliquer que par un acte di51ictueux, et qu'il im- 
|Bort* d'empëchcr qu'il en soit fait un usage prëju- 
'ncicdile à l'honneur des tiers ; 

En vertu de l'article 10 du Code d'instruction cri- 
minelle, 

Uandons et ordonnons à M. Clément, commissaire 
de police, de se transporter an domicile dudit F,.., 
S l'effet d'y rechercher et saisir Icsdits papiers, qui 
. seront envoyés à la préfecture de police. 

fLe procès-verbal qui sera dressé de cette opérati«» 
ins sera transmis sans délai avec les objets saisis 
acés sous scellés. 
Fait à Paris, le 24 février 1881. 
Andrieux. 

Une heure plus tard, M. Clément, ayant rem- 
pli sa mission, m'apportait les billets k ordre et 
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quelques lettres que Thonorable M. *** s'était 
cru autorisé à distraire de son dossier et à faire '^ 
remettre à leurs signataires, par Fintei'jttiédtaire 
de l'avocat « receveur de rentes ». 

J'écrivis le lendemain à M. *** la lettre sui- 
vante : 



Paris, 25 février 1881. 
Monsieur le juge d'instruction, 



;i 



J'ai rhonneur de vous adresser la commission ro-* 
gatoire que vous m'avez réclamée par votre lettre 3e 
ce matin. 

J'ai fait connaître à M. le procureur de la Répu- 
blique les motifs d'ordre public pour lesquels je n'ai 
pu consentir à ce que cette commission rogatoire fût 
exécutée par mes agents, et je l'ai prié de vouloir 
bien vous en entretenir. 

Je joins à cette pièce un carnet saisi par vous chez 
la femme Leroy et que vous avez confié à M. Lerouge. 

Enfin, j'adresse à M. le procureur de la République 
un scellé comprenant quatre lettres et deux billets à • 
ordre que j'ai fait saisir chez un sieur F... 

Je n'ai pu admettre et je me refuse encore à croire 
que ces documents, intéressant l'honneur des per- 
sonnes, aient pu, après avoir été précédemment saisis 
par vous, sortir avec votre consentement de vos dos- 
siers pour être confiés à un agent d'affaires, dans 
l'intérêt d'une négociation étrangère à la recherche 
des faits délictueux dont vous pouvez être saisi. 
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Je vous serai très obligé si vous voulez bien, à 
l'avenir, vous servir de mon intermédiaire pour faire 
parvenir à MM. les commissaires de police vos 
mandats et vos commissions rogatoires. 

Nous éviterons ainsi des malentendus et des difS- \ 
cultes dont je désire bien sincèrement éviter le retour. J 

■Veuillez agréer, monsieur le juge d'instruction, etcj 

Andrieux. 

M. *** me répondit que M. F... n'était pa» 
■pn agent d'affaires « dans le sens ordinaire 
da mot », et qu'il était chargé des intiTêts des 
plus grandes familles; il mo donna l'assurance 
son plus vit désir était de concilier ses 
devoirs de magistrat avec les nécessités admînîs- 
Iralives, dont il était le premier h comprendre 
Importance. 

Je serais désolé que ce récit sincère parût 
iospiré par un sentiment d'hostilité contre l'hono- 
rable M. "* *. 

Ce distingué magistrat a cédé à la'tendanco 
commune des juges d'instruction. Je rends bien 
volontiers hommage à la loyauté de ses inten- 
tions ; mais j'ai dû mettre en relief les abus 
honnêtes, les usurpations bien intentionnées 



1. En rempl Disant ici par des Étoiles la nom de ce magistrat, 
ï'eaptro aroir EiirOsaiumeut prouvé combien je suis éloijjué 
de vouloir le dÉBobligor. L, A. 
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sa procédure, afin de faire conndtre les vrais, 
les seuls motifs de riaterventiou préfectorale. 

Je n'ai pas, du reste, la prétention d'empêcher 
mes adversaires de raconter que le préfet de 
police prenait part aux orgies de la rue Duphot, 
qu'il s'y dissimulait sous Fingénieux pseudo- 
nyme de Mystère, et que les mobiles les moins 
avouables peuvent seuls expliquer sa résis- 
tance aux procédés extra-judiciaires de l'hono- 
rable M. **\ 

On ne remonte pas facilement le courant d'une 
légende que les poètes eux-mêmes ont consacrée. 

Mon collègue Clovis Hugues l'a mise en petit? 
vers au mois de m£u*s 1881. 

Sa pièce était intitulée Monsieur Mystère. 

Elle était amusante, bien qu'un peu longue : 

A la porte d'un monastère 
Un personnage sérieux, 
Vêtu de noir comme Andrieux, 
Frappait un soir avec mystère. 

A la grille braquant les yeux, 
L'abbesse, une personne austère, 
Lui dit, non sans quelque mystère : 
« Nous ne redoutons qu'Andrieur !» 

Il répondit : « Je sais me taire. 
» Au diable les gens curieux ! 
» Sr ne connais pas Andrieux ; 
» Ja m'appelle monsieur Mystère, » 
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L*abbe8se répliqua : « Tant mieux ! 
» Vous avez l'air d'un bon nolaire... 
» Veuillez entrer, monsieur Mystère, 
» Et déûez-YOus d'Andrieux I » 

Selon les rites de Cythère, 
On fêta divers petits dieux. 
Qu'aurait dit messire Andrieux, 
S'il eût pincé monsieur Mystère? 

Notre homme, abreuvé de vins vieux, 
Oublia le ciel et la terre : 
« Buvons tous, dit monsieur Mystère, 
» A la culbute d' Andrieux ! )> 

Les lecteurs de la Ligue chercheront la suite 
dans les œuvres complètes du poète marseillais. 

C'est gai et pas méchant. La plus fine malice 
est dans le couplet suivant : 

Dans les bureaux du ministère 
On n'a qu'un détail précieux : 
Les gants gris perle d' Andrieux 
Vont très bien à monsieur Mystère. 

Ne la retrouvant plus, j'ai dû prier Clovis 
Hugues de m'envoyer cette pièce de vers. Il y a 
joint deux mots d'autographe : 

Mon cher collègue, 

Gi-joint la mackinette promise. Avec un bonjour à 
« Monsieur Mystère ». 

Clovis Hugues. 
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J'aime les gens qui ne sô t)rennent pas au 
sériel^. Ils ne ressemblent ni au^francs-maçonsr 
ni aux juges d'instruction. 
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Une parenthèse 

L'affaire de la rue Duphot eut un épilogue ; 
mais, avant de le narrer, je demande à ouvrir 
une parenthèse. 

Je veux répondre, sans plus tarder et en bloc, 
aux principales attaques dont mes Souvenirs sont 
Fobjet et le prétexte. 

Qui Feût cru? disent les officieux. Un ancien 
préfet de police, un ancien ambassadeur, livrer 
ainsi les secrets de l'administration ! c'est incor- 
rect, c'est choquant ! Le gouvernement doit 
mettre fin à de telles indiscrétions, et puisque 
les poursuites dirigées contre M. le docteur Wa- 
telet* n'ont pas été comprises comme un avertis- 
sement indirect, il faut qu'à son tour M. Andrieux 

1. M. le docteur Watelet venait d'être condamné à ramende 
pour avoir fait connaître la maladie à laquelle avait succombé 
le peintre Bastien Lepage. 
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aille s'asseoir sur les bancs de la police cor- 
rectionnelle pour violation du secret profes- 
sionnel. 

Espliquons-nouB d'abord avec les officieux, 
pour la plupart anciens révolutionnaires qui s'é- 
prennent d'un amour tardif de la correction, et 
n'ont pas eu toujours les mi^mes pudeurs à la 
vne de ceux qui chiffonnent !a collerette empesée 
de l'administration. 

Après avoir trouvé que tous les moj-ens 
étaient bons pour jeter par terre les régimes, 
précédents, les hommes qui sont au pouvoi 
prétendent s'approprier, pour consolider leu^ 
propre trône, toutes les traditions des monar- 
Bhîes qu'ils ont renversées. 

Sous une monarchie, le fonctionnaire qui 
rentre dans !a vie privée conserve des obligations 
de gratitude et de fidélité envers la dynastie dont 
il fut et restera le serviteur. 

Mais, dans le système de nos institutions, quel 
est l'élément permanent au nom duquel on pré- 
tendra m'imposer les mêmes oblîg'ations. 
Est-ce que je dois quelque chose au cahinet 
;t«el'? Est-ce qu'il n'est pas composé de mes 
adversaires? Est-ce qu'il n'offense pas toutes les 
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idées qui me sont chères ? Est-ce qu'il né barre 
pas le chemin aux espérances d'un meilleur ave- 
nir ? Est-ce qu'il n'impose pas à mon pays une 
politique que j'abhorre? 

Ce fut un député plutôt qu'un fonctionnaire 
qu'on appela en ma personne à la préfecture de 
police. Je m'efforçai, on le sait bien, d'y appli- 
quer mes idées, non celles des gouvernements 
qui m'appelèrent ou me maintinrent à la tête de 
cette administration. J'y fus toujours l'adver- 
saire des ministres de l'intérieur, mes prétendus 
chefs. J'en atteste M. Lepère.et M. Constans : 
ni l'un ni l'autre ne dira que je fus pour eux 
i.n subordonné. 

Quand je servis leur politique, c'est que je ne 
pus faire autrement. 

Je donnai ma démission à la suite d'un con- 
flit avec le ministre de l'intérieur. 

Je retrouve aujourd'hui au pouvoir la politique 
dont j'ai voulu me séparer. Je la combats avec 
mes armes ; qu'elle les brise avec ses lois, si 
elle le peut. 

Au nom de qui, au nom de quelle idée supé- 
rieure à nos discordes me demandera-t-on le 
respect ? Au nom de la patrie ? 

Ce sont ses intérêts que je sers, suivant mon 
intelligence et mon cœur. C'est à son appel que 
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je crois répondre dans la bataille où je suis en- 
gagé. 

Je reprends, après M. Jules Ferry, mais avec 
d'autres vues, d'avenir, le travail des « destruc- 
tions nécessaires ». 

Hais il me semble que j'entends, près de la 
tribune rostrale, le joueur de flûte de Tanti- 
(piité qui m'invite à donner une note moins 
élevée. 

Ce flûtiste serait-il mon spirituel confrère 
M. Albert Wolff? 

L'aimable courriériste du Figaro prend contre 
moi la défense des francs-maçons : 

« C'est, dit-il, une besogne peu éclatante de 
déverser le ridicule sur d'honnêtes gens. » 

Que vont dire les curés, dont le Figaro dispu- 
tait à Y Univers la clientèle ? 

Seriez-vous franc-maçon, mon cher confrère? 
Ce n'est pas à vous, n'est-ce pas, qu'est arrivée 
l'aventure que raconte si spirituellement un 
député franc-comtois ? 

Le profane qui demande l'entrée du temple est 
mis en face d'tm pistolet. Sous ses yeux, on verse 
la poudre dans le canon; on enfonce la balle 
forcée à coups de maillet ; on place la capsule sur 
la cheminée : 

— Profane, lui dit-on, vous allez vous brûler 
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la cervelle pour prouver que vous êtes digne 
d'ouvrir les yeux à la lumière. 

— Moi, me brûler la cervelle, jamais! Plutôt 
la mort ! 

— Réfléchissez, profane. 

— Jamais, vous dis-je : je renoncerais plutôt à 
être franc-maçon. 

— Eh bien! profane, nous allons vous deman- 
der un sacrifice plus douloureux encore... Brûlez 
la cervelle au frère que voici. 

Le profane lève le bras, comme mû par un 
ressort; son doigt presse la détente; le coup 
part... on n'entend que le bruit de la capsule. Il 
n'est pas besoin do dire que, si noire qu'elle fût, 
la poudre était inoffensive. 

M. Albert Wolff ne se borne pas à rompre des 
lances en faveur des francs-maçons : « Le préfet 
de police, dit-il, est un serviteur de TÉtat. » 

Pas de rÉtat actuel, mon cher confrère, si 
vous le permettez. 

En vérité, où allons-nous! Le Figaro fait-il 
concurrence au XIX"" Siècle? Va-t-il prendre ce 
sous-titre : Journal républicain conservateur? : 

M. Charles Laurent, dans le Paris, n'est pas 
moins inîté. Il s'indigne que les fonds secrets 
aient été employés à subventionner \h. Révolu- 
tion sociale. Il s'en prend à mon collègue 
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M. Laguerre, qui a invoqua ce précédent pour 
eritiquer rinstitulion même de la préfecture de 
police. 

— C'est la police de M. Andrieiix qui opérait 
ainsi, dit M. Charles Laurcut. Mais, depuis 

[ qaalre ans, nous avons changé tout cela. 

— Pardon, confrère, puisque je me suis 
dénoncé moi-même, je demande à compléter 
mes aveux, en dénouçant mes complices. 

J'ai agi sous les yeux de mes chefs hîérar- 
cliiqiies. Je n'aî rien caché au ministre de l'inté- 
rieur, qui représentait alors dans le cahinet l'élé- 
ment gambetliste, etl'honorahle M. Constans m'a 
affirmé que M. Jules Ferry, alors président du 
eonseil, connut par lui l'origine et le but de la 
Révolution sociale. 

J'en ai personnellement eniretenu M. Gam- 
hetta, qui goûtait fort ces procédés de police. 

Je dois ajouter, d'ailleurs, non pas à ma 
décharge, dont je me soucie peu, mais à celle de 
MM. Constans, Gambetta et Jules Ferry, qu'eu 
donnant les fonds nécessaires pour fonder la 
Révolution sociale, je créais un moyen de surveil- 
lance et non un instrument de provocation. 

Quand le Paris s'entend avec le Cri du peuple 
pour prétendre que l'argent donné pour le jour- 
nal socialiste est responsable des condamnations 
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encourues par Louise Michel, Kropotkine et 
Emile Gauthier, ces conservateurs endurcis que 
seule la police a jetés àjms l'anarchie, ils abusent 
un peu de 1^ crédulité ]pttbfique. 

Toutefois, je ne combats par leurs conclusions. 
Je me joins à eux pour demander l'amnistie. 
Marat était le père du peuple ; je veux partager 
avec lui cette paternité. Les oppositions n'ont 
jamais intérêt à refuser l'amnistie. 

Donc, je fais cause commune avec M"® Émi|e. 
Gauthier, qui invoque mes révélations po^r 
obtenir la mise en liberté de son mari. 

Où je ne puis la suivre, c'est quand elle me 
réclame 292 francs qu'elle dit avoir payés pour le 
compte de la Révolution sociale. 

Ce n'est pas le citoyen Andrieux, opérant pour 
son compte personnel, qui subventionnait le 
journal de M. Emile Gauthier et de W^^ Louise 
Michel, c'est le préfet de police agissant pour le 
compte et dans l'intérêt de l'État. 

N'ayant pas emporté les fonds secrets, je ne 
puis accepter le passif. 

Je conseille à M""® Emile Gauthier de s'adresser 
à M. Camescasse. 
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H. ™, juge d'instruction, et la rue Duphot. 

Ûieu et les lectcars de la Ligue me sont 
témoins que j'ai élé plein de ménageœenlft pour i 
il, "*, juge d'instruction. 

Je De me suis hasardé à critiquer sa procédure 
dans l'affaire de la rue Duphot qu'après m'èlre 
livré à une consciencieuse préparaLiou de son 
amour-propre, en hrùlant autour de son cabinet 
l'encens le plus capiteux. Je n'ai pas craint de 
dire, au risque d'ofTenser les susceptibilités lea 
plus légitimes de ses collbgues, qu'il était le plus 
clairvoyant parmi les juges d'instruction du tri- 
bunal 3e la Seine. 

Il parait que je n'avais pas suffisamment forcé 
ia dose de l'hyperbole, car je reçois de cet hono- 
rable magistrat lalettre sèche et rogue que voici : 

« Paria, le 17 mars 1885, 
« Monsieur, 



Au mois de mars 1881, à la suite du grave 
ConSit qui s'éleva entre nous, dans l'afTaire dont 
l'Tous venez de rappeler le souvenir, je n'eu» 
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aucune peine à justifier, auprès de mes chefs 
hiérarchiques, les mesures que j'avais ordonnées. 

» Aujourd'hui, il me serait également facile, 
avec les documents du dossier, d'éclairer l'opinion 
sur les faits que vous m'imputez dans vos feuille- 
tons, et de compléter ainsi, sur des points très 
importants, votre récit et des aveux utiles à 
retenir. 

» Mais je ne pourrais me défendre qu'en trahis- 
sant, par une coupable violation du secret pro- 
fessionnel, le devoir du magistrat. 

» Je ne le ferai sous aucun prétexte ; — vous 
pouvez donc, si cela vous plaît, poursuivre vos 
attaques, avec d'autant plus de liberté que vous 
êtes fixé maintenant sur l'attitude que j'entends 
conserver. 

» Je laisserai au public le soin d'apprécier quel 
est, de nous deux, celui qui comprend le mieux 
ses devoirs. 

» Vous voudrez bieninsérer dans votre prochain 
numéro cette simple, mais très nette protestation, 
que j'ai l'honneur de vous envoyer, en vertu du 
droit de réponse que me donne la loi. 

» Veuillez agréer^ monsieur, l'assurance de ma 
considération la plus distinguée. 

» juge d'instruction. » } 
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L'honorable juge d'iDstnictîon aurait pu aa' 
ilispenser d'invoquer la loi pour obtenir l'inser- 
liûQ de sa lettre. La com-toisie et l'équité eussent 
suffi pour ouvrir les colonnes de la Ligue à ce 
qu'il appelle sa « simple, mais très nette pro' 
teslation II. 

Toutefois, il me permettra de u'ètre pas d'ac- 
cord avec lui sur les épithètes, sa protestation', 
me paraissant aussi dénuée de netteté que d«- 
simplicité. Je dis à M. *" : 

r Sortant du mandat que vous confiait le 
féquisiloirc du procureur de la République, gref- 
fant sur une affaire spéciale une information pli 
ample qui intéressait votre amour-propre ou 
votre curiosité, vous êtes allé, sans votre gref- 
fier, faire une perquisition et une saisie dans une 
maison de débauche; vous avez emporté, sans en 
dresser procès-verbal, dans une serviette, qui 
•n'étEÛtpas celle du juge d'instruction, deslivres, 
des coiTespondances et des billets à ordre ; 

2* Vous êtes aUé, toujours sans votre greffier, 
jchez certaines personnes dont vous avez trouvé 
le» noms sur les livres saisis; vous avez, au 
jinépris de toutes les formes et de toutes les 
"garanties judiciaires, commencé une enquêtr '■ 
domicile ; 
' ' 3* Vous avez donné des instructions à un corn- 
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■■■ / 

))seudonyme de Mystère, avec un arc à la main 
et des ailed dans le dos. 

Pour expliquer mon intervention dans cette 
affaire et ne pas permettre à la mauvaise foi des 
partis d'en dénaturer plus longtemps les mo- 
biles, j'ai dû faire connaître les actes auxquels 
j'ai refusé d'associer mes agents. 

J'estime que c'était mon droit; j'en ai usé sans 
soulever aucun des voiles qui doivent être res- 
pectés. 

Sous prétexte de protestation, la lettre de 
M. *** est l'aveu le plus complet de tout ce que 
j'avais affirmé. 

Je pourrais m'en tenir à cette réponse; mais 
puisque Thonorable juge d'instruction, non con- 
tent de l'approbation de sa conscience et de ses 
« chefs hiérarchiques » , sollicite encore celle du 
« public », auquel il laisse « le soin d'apprécier 
quel est, de nous deux, celui qui comprend le 
mieux ses devoirs », je veux compléter mon 
récit en faisant connaître les dernières, mais 
non les moins graves conséquences des pro- 
cédés d'instruction auxquels avait eu recours 
M. ***. 
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Epilogue de l'affaire de la rue Duphot. 
Un divorce â Bruxelles. 



Le garçon de café Petit t^ubissait la peine à 
laquelle l'avait condamné le tribunal correc- 
tionnel, et déjfi il n'était plus question de l'afTaire 
de la rue Duphot, lorsqu'un procès en divorce 
devant les tribunaux belges vint en réveiller le. 
souvenir, 

M"" Haritoff plaidait en appel devant la cour 
de Bruxelles, sur ou incident de procédure sou- 
levé à l'occasion de sa demande en divorce. 

M"" Haritoff voulait produire au procès des 
pièces de nature k justifier ses conclusions. 

Le mari, M. Eug^èno Haritoff, bien connu du 
Tout-Paris, s'opposait à celte producfion, et son 
avocat, M' Lejeune, s'exprimait en ces termes : 



I 



M"' HaritolT se trouvait k Bruxelles dans . le cou- 
rant du mois de décembre 1880. M. Haritoff, étant 
parti pour Paris, avait laissé madame seule au demi- 
a\ë conjugal. 

Il y avait là un coffret fermant à clef, dans 
étalent enfermés des documents de deux catégorie^' 
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différentes : des papiers d'affaires et des lettres d'une 
nature très confldeatielle. Le coffret a été fracturé, 
et les pièces qull contenait se trouvent aujourd'hui 
aux mains de M°^* Haritoff, qui prétend s'en servir 
contre nous, en y ajoutant deux lettres que M. Hari- 
toff aurait écrites à une femme qui exercerait, dit-on, 
à Paris, la profession de proxénète. 

Madame refuse de dire comment les lettres se 
trouvent en sa possession. Nous disons quelles ont* 
été détournées, qu'on ne les possède pas d'une façon 
licite, et nous demandons qu'elles nous soient res- 
tituées. 

Quant aux autres lettres, écrites par M, Ha- 
ritoff à une femme Leroy, de Paris, on a paru expli- 
quer leur possession en insinuant qu'elles auraient pu 
faire partie des pièces saisies chez cette femme, rue 
Duphotf lors d'une perquisition judiciaire qui y fut 
pratiquée. On n'en justifie pas non plus la possession 
licite. Nous demandons qu'il soit interdit à M"*® Ha- 
ritoff de les produire dans le procès. 

M* Janson, avocat de M°"* Haritoff, répondit : 

M. Haritoff laissait traîner des procès- verbaux de 
saisie, des reçus de 400,000 francs, que lui renvoyaient ■ 
des gens à qui il s'était adressé pour emprunter de- > 
l'argent, des lettres dans lesquelles il sollicitait un . 
peu d^ argent de la femme Leroy... 

On dit que ces papiers étaient enfermés dans une 
cassette que nous avons fracturée en décembre 1880. 
Or, parmi ces papiers, il y a un commandement 
d'huissier qui n'a été signifié qu'en janvier 1881, 
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Quant à la correspondanee avec la femme Leroy, I 
elle est peut-être scandaleuse, maÎ8 elle n'a rien de ] 
conâdeotiel. H. Haritofflui écrivait pour lui emprun- 
ter de l'argent destiné à acheter les faveurs d'une 1 
jcuae fille, M"" X,.., actrice d'un tliéâtre de Paris, 
laquelle il allait, quelques jours après, com- 
mettre un adultère à Nice. 

IVous n'avons pas à vous dire comment nous avons , 
«I lettres. Nous les avons, cela suffit. 

... Nous avons pour nouB l'autorité de M. Démo- ] 
lombe, qui dit qu'en matière de séparation un époux I 
peut se servir contre l'autre d"uu écrit même confi- 
dentiel, quand il y a intérêt. Il ajoute que si l'écrit j 
iiie peut être produit, on peut en démontrer l'exis- 
tence, même par témoins. 

Eh bienl faites citer comme témoin la femme 
Leroy; je ne suppose pas qu'il y ait pour elle un 
«cret professionnel. {Hilarité.) Les documents, dJtes- 
Tous, sont confidentiels; mais en matière d'adultère 
tout est confidentiel, clandestin. Le mari n'est-il pas 
admis à prouver l'adultère de ea femme en produi- 
lant des lettres soit de l'amant, soit d'elle-même? La 
femme doit avoir les mêmes droits. 

La cour décida que M"" Haritoff avait le droit 
! se servir, à l'appui de sa demande, des lettres 
â étaient en sa possession, notamment de 
Celles écrites à la femme Leroy, et ce fut sur la 
|iroduction de ces pièces, sans enquête, que le 
^vorce fut prononcé. 
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Comment M"*° Haritoff avait- elle en sa posses- 
sion les lettres adressées à la proxénète? Ces 
pièces avaient-elles été comprises dans la saisie 
faite par M. ***? Qu'y avait-il de vrai dans les 
insinuations des parties? 

Je repousse énergiquement la pensée que 
rhonorable juge d'instruction se soit dessaisi 
volontairement d une pièce qui ne lui appar- 
tenait pas, pour en faire profiter Tune des par- 
ties engagées dans une instance en divorce. 

Le souvenir que j'ai gardé, c'est que, peu de 
temps après la saisie, alors que l'affaire dite de 
la rue Duphot n'avait pas encore été réglée par 
le renvoi du nommé Petit en police correction- 
nelle, la femme Leroy s'adressa à la fois au pro- 
cureur général et au préfet de police pour 
obtenir la restitution de deux lettres et d'un reçu, 
saisis par M. *** et qui lui avaient été, disait- 
elle, plusieurs fois réclamés par l'homme d'af- 
faires de M. Haritoff. 

Que s'était-il donc passé? Toutes les supposi- 
tions sont possibles, excepté celle qui incrimi- 
nerait la conscience du magistrat. 

Mais ayant, comme on se le rappelle, emporté 
pêle-mêle, sans inventaire et sans procès- verbal, 
tous les papiers de la rue Duphot, l'honorable 
M. *** se trouva fort empêché pour expliquer 
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Ja disparition de ces lellres, et il dutcompreadre. 
par la leçon des faits, mîous que par mes aver- 
tissements, que la prudence, la réserve, la scru- 
puleuse observation des formes judiciaires, ne 
SDnt pas des qualités moins appréciables que la 
clairvoyance chez les ma^trata chaînés de l'ins- 
tniclioD. 

De tous ces bits sortiront peut-être, pour le 
législateur, quelques enseignements utiles. La 
réforme du Code d'instruction criminelle est une 
des questions à l'ordre du jour. 

Des efforts ont été faits pour donner des ga- 
ranties nouvelles à la liberté individuelle ; efforts 
plus louables souvent pom" l'intention qui les a 
inspirés que pour la sagesse des dispositions 
législatives auxquelles ils ont abouti. 

Par la suppression de l'article 10 du Code 
d'instruction criminelle on a voulu atteindre 
l'arbitraire des préfets et parliculiërement du 
préfet de police. 

Uaîs on n'a rien fait pour garantir la liberté 
des citoyens contre l'arbitraire plus redoutable 
des juges d'instruction. 

Que sont tes juges d'instruction altacbés à 
tOQ9 nos petits tribunaux de province? Combien 
n'eu est-il pas parmi eux dont les aptitudes sont 
modestes et le caractère présomptueux 
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Je snis le premier à rendre justice à quelques- 
uns de ces magistrats, parmi lesquels j'ai trouvé 
moi-même, je ne puis l'oublier, de précieux auxi- 
liaires. 

Mais les attributions de tous sont les mêmes et 
elles sont, pour quelques-uns, comme un instru- 
ment dangereux entre des mains imprudentes 
ou inhabiles. 

A peine le chef du parquet a-t-il signé un 
réquisitoire, que l'action du juge d'instruction 
est en mouvement : elle ne connaît plus ni 
entraves ni limites ; les mandats de perquisition, 
les mandats de comparution, les mandats de 
dépôt, les mandats d'amener, les mandats d'arrêt, 
sont les instraments légaux mis à la disposition 
du juge ; la police et la force publique obéissent 
à ses injonctions. 

Cet homme, qui se faisait, il y a trois ou quatre 
ans peut-être, refuser à ses examens de droit, a 
maintenant toutes les licences; il est notre 
maître à tous, et, chaque matin, quand nous nous 
réveillons dans notre chambre à coucher, nous 
devons rendre grâce au juge d'instruction : il 
dépendait de lui de nous faire passer la nuit dans 
une cellule; il ne l'a pas voulu. Que son saint 
nom soit béni ! 
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LXIII 
Les ezpIioatloiiB d« H. André de Trémontels. 

A propos des fonds secrets, et par un endiaî- 1 
nemeal d'idées un peu cherché, j'ai été amené à 
parler de M. André de Trémoulels daiis mes | 
Souvenirs. 

L'ancien préfet de FAveyron et de la Corse I 
m'adresse aujourd'hui une lettre intéressante ; il 
n'est que juste de donner à la défense la même 
f lace qu'à l'attaque : 



» Monsieur le député, 

Les imputations dont vous vous êtes fait 
l'écho ne sont pas nouvelles. Dès qu'elles se sont 
produites pour la première fois, au mois de 
novembre 1882, je m'en suis expliqué et je n'ai 
pas eu de peine à me justifier devant mes chefs 
hiérarchiques, qui m'ont depuis lors continué 
leur conliance et m'ont honoré de maints témoi- 
gnages d'estime jusqu'au jour où, pour des coH- 
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sidérations purement politiques, ils ont cru 
devoir me sacrifier. 

» Après les dénonciations de M. Démangeât, 
qui m'avait succédé dansTAveyron, je fus appelé 
à fournir à M. Fallières, ministre de l'intérieur, 
les explications les plus complètes. Une enquête 
fut faite par les soins de M. Le Guay, directeur 
des affaires départementales. 

» De retour à mon poste, j'y fus à diverses 
reprises l'objet des témoignages de la satisfac- 
tion de mes chefs, et le successeur de M. Fal- 
lières, M. Waldeck-Rousseau, m'en donna une 
preuve éclatante en m'élevant à la 1" classe de 
mon grade, à la date du 8 décembre 1883. La pré- 
sence de M. Le Guay auprès de M. le ministre de 
l'intérieur ne permet pas de douter qu'à cette 
date M. Waldeck-Rousseau connaissait les accu- 
sations dont j'avais été l'objet. 

» Dans cette première partie de mon adminis- 
tration eu Corse et juâqu'à la date à laquelle se 
place votre interpellation sur les affaires de ce 
département, j'avais strictement obéi aux ins- 
tructions de M. le ministre de l'intérieur en ce 
qui concBmait mes relations avec les diverses 
fractions dû parti républicain. 

» Après les retentissants débats de l'interpel- 
lation, j'eus l'honneur d'être reçu par M. le pré- 
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sident du conseil. M. Jules Ferry me parla en 
termes trfes vifs de certaines personnalités corses 
eldes incessantes difficultés qu'elles suscitaient 
au gouvernement, Jo crus dès lors répondre aux 
intentions de M. le président du conseil, en 
même temps qu'aux intérêts de la République, 
en me montrant conciliant et désireux d'amener 
un rapprochement entre les diverses fractions du 
parti républicain. 

1» Celte nouvelle attitude, qui, pour être con- 
forme aux vues élevées de M. le président du 
conseil, n'était pas de même appréciée au m.i- 
nisLère de l'intérieur, ne tarda pas à appeler sur 
moi la défaveur de mes chefs. Je pus lire dès le 
mois d'août dans les journaux que ma mise en 
disponihililé était décidée. J'interrogeai à cet 
égard M. le directeur de l'administration dépar- 
tementale, et le témoignage de ce haut fonction- 
iiaire m'est trop précieux pour que je ne m'en 
empare pas aujourd'hui. M. Le Guay m'écrivait, 
en effet, à la date du 3 septembre 1884 : 
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Mon cher préfet, 

, . . Il n'a jamais éti; question de votre mise 
disponibilité. 

Le ministre, avant son départ pour Nantes, m'av. 
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simplement manifesté l'intention de vous rappeler 
sur le continent, dans un autre poste aumoins équiva- 
lent. 

Croyez, mon cher préfet, à mes meilleurs senti- 
ments. 

GiL. Le Guat. 

» Quel ne fut pas mon étonnement lorsque, à 
la date du 8 octobre, j'appris que j'étais révoqué. 
Je me rendis immédiatement au ministère de 
rintérieur. Personne ne me parla des accusations 
de M. Démangeât. Personne ne songea à expli- 
quer, par de tels motifs, la révocation dont j'étais . 
l'objet, et les indications qui me furent données, i^ 
pour justifier cette mesure, étaient d'ordre pure- • * 
ment politique ; elles se référaient notamment à 
mes relations avec certains républicains estimés' : 
de leur parti, mais vus avec défaveur par des 
personnalités influentes. Toutefois, mes protes- 
tations eurent pour conséquence de faire rem- 
placer, à la date du 18 octobre, le décret de révo- 
cation par un décret de mise en disponibilité. 

» Lorsque plus tard, monsieur le député, vous 
avez cru devoir interroger M. le ministre de l'inté- 
rieur, jepuis affimoer qu'à ce moment mon dossier 
était complètement connu de M. Waldeck-Rous- 
seau. Mes relations avec M. le directeur des 
affaires départementales continuaient à être des 
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ciot qu'il ^H 



plus amicales, comme le témoigne ce mot 
m'adressa la veille même de voire questi 



îlfflul que je vous parle ce soir. J'attendrai au café 
if la Paix jusqu'à la clûture. 

GiL. Le Guaî. 

Il La familiarité de celte lettre, le lieu même du 
lendez-vous, indiquent suffisamment dans quels 
ilermes j'étais resté avec ce haut foncliounaire 
'qui, mieux que personne, connaissait les faits, 
puisqu'il avait lui-même fait l'enquête. 
1 n Vous savez lereste, monsieur le député. Vous 
[comprendrez, aprfes cet exposé des faits, que je me 
(ois refusé à m'adresser à la justice. Abandonné 
de mes chefs, frappé par eus, j'étais exposé à 
5ie présenter devant les tribunaux dans une 
tituation de défaveur que je n'ai pas voulu subir. 
'fai considéré que les témoignages antérieurs de 
chefs suffisaient, et que, s'ils avaient cessé 
ée me couvrir, chacun comprendrait qu'ils avaient 
léi à des préoccupations d'ordre parlementaire 
au souci des intérêts ministériels que pouvait 
Ugager le retour de questions portées à 
ttibune. 



I 



,aira ^M 

i 



76 SOUVENIRS 

A Veuillez agréer, monsieur le député, l'assu- 
rance de tna haute considération. 

» André de Trémontels. » 

Après avoir entendules explications de M. André 
de Trémontels, le lecteur appréciera dans quelle 
mesure il se sent satisfait et convaincu 

Quant à moi, je n'ai pas le courage de piétiner > 
sur ce malheureux fonctionnaire abandonné deé * 
dieux et de M. Waldeck-Rousseau. 

Je reconnais même qu'il est dans la tradition 
et dans la correction hiérarchiques, quand il 
invoque l'approbation de se& chefs et déclare 
qu'elle lui suffit. Il ne tient pas un autre 'lan- 
gage que l'honorable M. ***, juge d'instruction, 
qui lui aussi disait, à cette même place : « Je 
n'eus aucune peine à justifier auprès de mes chefs 
hiérarchiques les mesures que j'avais ordonnées. » 

Où l'ancien préfet se montre inférieur coinme 
dialecticien au juge d'instruction, c'est lorsqu'il 
néglige d'ajouter: « Il me serait également facile, 
avec les documents du dossier, d'éclairer l'opi- 
nion sur les faits que vous m'imputez. Mais je ne 
pourrais me défendre qu'en trahissant, par une 
coupable violation du secret professionnel^ le 
devoir du magistrat. Je ne le ferai sous aucun 
Drétexte. » 
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ne que ^^| 



- A vrai dire, j'aime mieux la neltelé 
■ laquelle M. André de Trêmontels afBiine que 
I M. WaIdeck-Rou5BPau connaissait complètement 
L son dossier quand fut signé le décret qui t'élevait 
a première classe de son gi'ade. 11 vient ainsi 
Joindre son démenti à celui opposé par M. Deman- 
K^eut aux allégations minislérielles, et il y a de sa 
piart quelque crànerie à accuser son ancien cheE j 
Vavoir mis sur l'éehinc de la vérité un dégiii-i 
' Sèment carnavalesque. 

La lettre de M. André de Trémonlels contient , 
d'ailleurs d'utiles renaeignemeuta dont il importe ' 
de déduire les conséquences. 

Si la Chambre n'était tout entière absorbée par 

iapréoccu]ialiun de savoir à quel scrutin seront 

Bcommodés les députés aux prochaines élec- 

ins, c'est à la tribune du Palais-Bourbon qu'il 

lût fallu porter les questions que soul&ve In 

^ttre de M. André de Trémontels. C'est lii qu'il 

iftl fallu placer M. Waldeck-Rousseau entre ses 

ropres aEfirmalions et celles de son subordonné; 

[ Mais les dépjités ne me pardonneraient pas de 

1 arracher momentanément au soin de leur 

inrenir législatif, pour les ramener à l'examen 

tes responsabilités miuistériclleK. 

Je me borne donc à présenter de simples ob- 

D^prvalions du haut de ma petite tribune person- 



1 



SOUVENIRS ^^^^^" 

uulle. Là, (lu moins, je ue suis exposé ni aux 
interruptions ni aux rappels k l'ordre. 

Il me paraît établi que l'honorable luinîstre de 
l'intérieur traite avec quelque indilTéronce les 
queetiouB relatives à la probité de ses fonction* 
naires. Un de ses préfcls est accusé de conçus- ; 
8Îon : le ministre n'hésite pas à lui prodiguer lea 
iL-moignagos do sa confiance. 

Mais si ce même préfet cesse de servir les ran-. 
cunes, les convoitises, les intérêts électoraux ou 
autres dont le ministre a le dépôt sacré ; s'il s'a- 
vise de prendre au sérieux les appels pressants 
de la presse oflicieuse à l'union des républicains, 
l'infortuné fonctionnaire ne tarde pas à porter la 
peine de sa naïveté. 

Les explications de H, André do Trémontels 
laissent peut-être beaucoup à désirer au point 
de vue de sa défense personnelle, mais elles 
éclairent d'une édifiante lumière le caractère 
des ministres de notre République parlemep- 
taire. 

N'ajaul d'autre objectif que de conserver la 
confiance de leur majorité, considérant que toute 
la politique consiste k la maintenir groupée au- 
tour du cabinet et à la faire reviM-e dans un& . 
prochaine assemblée par la réélection de ses 
membres, tous les instruments comme tous les 
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moyens leur sont bons pour préparer à leur» 
amis des succès électoraux. 

Mais sitôt qu'apparait h Thorizou le grain me- 
naçant d'une interpellation y les fonctionnaires 
compromis sont jetés à la mer; car la loi suprême 
de notre parlementarisme, c'est le salut du ca- 
binet. 



LXIV 
Le suicide du général Ney. 

Tandis que Thonorable M. *** poursuivait 
Imstruction dont il a été parlé plus haut, la fin 
tragique du général Ney, duc d'Elchîngen, émut 
profondément Topinion publique, préparée de- 
puis quelque temps par les récits de la presse à 
chercher Texplication de tous les événements 
parisiens dans les causes les plus contraires aux 
mœurs et à la nature. 

Le lundi 21 février, dans la soirée, un landau 
s'arrêtait à la porte de M* Duvivier, officier d'or* 
donnance du général. Un inconnu montait chez 
M. Duvivier et lui disait que le général l'atten- 
dait en bas. 

M. Duvivier trouva le général dans le landau, 
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en compagnie de deux messieurs : « Veuillez 
prévenir la duchesse, dit le général d un ton fé- 
brile, que je ne rentrerai pas ce soir, ni peut-être 
demain. Je suis retenu à Versailles par mon ser- 
vice. » 

Le landau s'éloigna rapidement, et M. Duvi- 
vier remonta chez lui, très frappé de Tair préoc- 
cupé et agité du duc d'Elchingen, et des allures 
suspectes de ses trois compagnons. 

Le duc ne reparut pas. 

Il fut activement recherché par la police, mais 
sans résultat. 

Des lettres anonymes furent envoyées à la 
famille ; des mesures furent prises pour sur- 
prendre Fauteur de ces lettres au rendez-vous 
qu'il avait donné place du Château-d'Eau. Mais 
personne ne se présenta, k l'heure indiquée, pour 
recevoir la réponse que ces lettres exigeaient. 

Les conjectures de la préfecture de police 
n'avaient pas fait fausse route, et, dès que la 
première lettre anonyme me fut connue, j'expri- 
mai à la famille du duc d'Elchingen une opinion 
que les faits ne tardèrent pas à justifier. 

Le 23 février seulement, M. Duvivier se décida 
à faire connaître que le général avait loué une 
cave dans une maison située à Bagneux, et qu'il 
avait coutume de s'y exercer au tir du pistolet. 
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\ ce momenl, je ne doutais plus que 
rat ne se fût suicidé, et, pour accomplir sa funeste 
résolulion, il devait avoir choisi le lieu retiré ou 
étaient ses pistolets. 

M. Diivivier se rendit à Ragneux, accompagné 
il« M, Macé. 

Ils durent passer devant la slalue élevée au 
mftréchal Ney, prince de la Moskowa, près de 
l'Observatoire, à la place même où il fut fusillé 
lp 7 décembre 181-". 

Arrivés à lîagneus, le chef de la si'ireté et l'of- 
ficier d'ordonuance descendirent à la cave en 
s'pclairant d'une -bougie. La porte était fermée 
intérieurement; le doutp n'était plus possible; le 
duc d'Elchingcn était là. 

La porte fut enfoncée; le courant d'air qui 
s'établit anssitôt éteig:nit la bougie au moment 
<fBème où M. Duvivier, qui faisait un pas en avant 
jdaas l'obscurité se heurta au corps ensani^ianté 
"fijjon général. 

Cette circonstance que la porte de la cave se 
nuvait fermée avec la clef restée dans la ser- 
FL l'inférieur ue permettait pas de douter que 
) duc ne se fût suicidé. 

Mais quelle était la cause de cette résolution 
bxtrèmc que rien ne faisait prévoir? 
Le duc d'EIchingen, il est vrai, avait laissa 
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percer depuis peu de temps quelque tristesse. Il 
avait été appelé à déposer récemment dans une 
affaire correctionnelle. Un mot d'esprit malheu- 
reux lui avait valu les railleries de la presse ; il 
en avait été affecté. D autre part, il avait été 
question d'un duel avec un journaliste ; on a dit 
que lo général avait, pour s'y préparer, discrète- 
mont loué la cave de Bagneux, dont les orifices 
étaient soigneusement bouchés, de manière à 
étouffer le bruit ; de longs fils à plomb tombaient 
verticalement de la voûte et permettaient de 
s'exercer h trouver la ligne en levant le bras au 
commandement. 

Mais les railleries do la presse et l'éventualité 
d'un duel ne sont heureusement pas une cause 
de suicide. 

Aussi les journaux se livrèrent-ils aux conjec- 
tures les plus fantaisistes; ils allèrent jusqu'à 
rapprocher de l'affaire de la rue Duphot ce dra- 
matique événement, sans autre motif que la coïn* 
cidence des dates. 

Pour couper court à ces regrettables supposi- 
tions, il eût peut-être fallu livrer h l'opinion 
publique les faits tels qu'ils s'étaient passés. La 
mémoire du duc d'Elchingen n'avait rien à y 
perdre, et la police y eût gagné d'être délivrée 
dos sommations d'une presse indiscrète, qui 
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prélendait que dans une démocratie les autorités 
n'ont pas le droit de rien cacher à la curiosité du 
public. 

Mais la famille, qui est le meilleur JU; 
qui touche à la considération des siens, crut 
devoir se renfermer dans une exirème réserve. 
Il ne m'appartenait pas dès lors d'en sortir moi. 
même; aujourd'liui encore, je dois me borner à 
dire que tous les détails de ce drame m'ont été 
tonnus, qu'aucune affaire do mœurs n'y a été 
mêlée, et que, malgré de trompeuses appai'ences 
qni ont pu égarer l'opinion, les faits n'ont étô, 
aucun moment et à aucun point de vue, do 
nature h exiger l'intervention do la justice. 
y^e 23 février, au soir, lorsque M. Duvivier et 
Macé vinrent me faire connaître le résultat de 
lurs recherches h. Bagneux, je partais pour lo 
rlfere de la guerre, oii il y avait réception. Je 
au ministre de ce que je venais 
l'apprendre. La nouvelle s'en répandit bien 
ite dans les salons, et fui douloureusement 
^cueillie dans ce milieu militaire, où le général 
ne comptait que des amis. 
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LXV 

L'enquête sur les actes du général de Gissey. 

La baronne de Kaulla. 



Uti autre officier supérieur était depuis quelque 
temps en butte aux plus violentes attaques de la 
presse radicale. 

Ancien ministre de la guerre, le général de 
Cissey, malgré Féclat de ses services, s'entendait 
accuser d'avoir dilapidé les derniers de TÉtat et * 
d'avoir livré à l'ennemi les secrets de la défense 
nationale. 

Concussion et trahison, tels étaient les deux 
chefs de l'invraisemblable accusation que le 
patriotisme inquiet d'un député de l'extrême 
gauche consentit à porter devant la Chambre. 

Une enquête fut ordonnée par la Chambre et 
de nombreux témoins furent entendus. 

L'accusation reposait principalement sur les 
relations du général de Cissey avec la baronne 
de Kaulla, qu'on supposait être une espionne de 
l'Allemagne. 

Depuis la guen^e de 1870, on a beaucoup 
abusé de l'accusation d'espionnage, et d'autres 
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tenimes en ont été l'objet qu'une situation k 
fois plus indépendante et plus régulière semblaitl 
Jevoir protéger. 

La baronne de Kaulla, qui avait épousé 
colooel Yuof;, vivait sépai'ée de son mari, da 
un élégant petit hôtel de l'avenue d'Iéna, oEi cll»^ 
s'entourait d'un luxe que l'amitié dn géni^ 
pouvait suffire à expliquer. 

La commission d'enquête fit appeler comma^ 
témoÏDS trois préfets ou anciens préfets de police,, 
pour avoir sur la baronne l'opinion de la préfec- 
ture, et surtout pour savoir s'il était vrai, comme 
on l'avait affirmé, que des perquisitions eussent 
lété faites k son hôtel à l'effet d'y chercher la 
preuve de sa culpabilité, 

M. Léon Renault, toujours correct, parut d'abord 
'Vouloir se retrancher derrière le secret profes- 
sionnel. Cependant il nia avoir jamais dit que 
M"° de Kaulla était " dangereuse pour le pays ». 
Interrogé sur les perquisitions qu'on disait avoir 
été faites, sans qu'on en eût précisé la date ; 
I Je déclare, répondit-il, que je n'ai jamais fait 
ipérer de perquisitions chez M'°° de Kaulla, 
|ue jamais la pensée n'en est même venue 
a préfecture de police, à l'époque où j'étais en 
onction. 11 
-M. Voisin nia de son cAté avoirjamaîs ordonné 
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poi'eille visile domiciliaire et il ajouta : " Après 
avoir fait des recherches, je n'ai acquis en aucune 
façon la preuve que M"" de XauJIa tût un agent 
de l'étranger. II me paraît que c'est une femme 
cberchant à avoir un salon, àréunir autour d'elle 
des iiotahililés parisiennes. Je le répète, je n'ai 
ripn découvert qui permît de dire que M"" do 
RnuUa fiit un agent de l'étranger. » 

Appelé à déposer à mon tour, j'avais fait faire 
les plus minutieuses recherches, etje dus affir- 
mer qu'il n'cxislait, ni sur les registres de la pré- 
feclure ni sur les répertoires des commissaires 
de police, aucune trace de perquisition opérée 
chez la baronne de KauUa ; que, d'autre part, je 
n'avais aucune raison d'ajouter foi à la rumeur 
qui l'accusait d'être au service de l'Allemagne. 

Un incident fut soulevé par plusieurs membres 
de la commission, h l'occasion de mou témoi- 
gnage. Ces honorables membres demandaieot 
que les dossiers de police concernant le géuéral 
de Cissey et M"'' de Kaulla fussent remis à la 
rommission. 

J'expliquai k mes collègues ce que j'ai dit h 
mes lecteurs dans l'un des premiers chapitres de 
mes Souvenirs : que les dossiers de police n'étaienl 
pas faits pour les profanes, ceux-ci fussent-ils 
représentants du peuple; qu'ils contenaient non 
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moins d'avliculatîons inexactes ou douteuses qu4 
d'iEfiiinalions conformes à la vérité; qu'ils pouJ 
valent être utiles pour aider l'ail mini s Ira tion dauM 
Bas recherciies, mais non pour éclairer la confl 
(cieace des juges. 

La commission voulut bien ne pas insister. Un 
Jébal sur l'cuquéte s'ou\Tit devant la Chambre, 
^t ne laissa rien subsister des diiïamalions qui ont «^ 
allriaté les dernières années du général de Cissaj 



} laboratoire municipal. — 
A la fourrière. 




Les journaux nous apprennent que les mar- 

clisnda devin de Paris se sont réunis vendredi 

* dernier, au nombre de trois ou quatre mille, au 

Cirque d'hiver, sous la présidence de M. Tony 

Bâvillon. 

C'est même ce fâcheux meeting qui m'a privé 
duplaisirde me rencontrer ce jour-là avec l'hono- 
rable député do Bellevdle, Invité, ainsi que moi, 
dans une maison amie, mais empêché de boire 
IcB vins de noi re amphitryron par l'obligation su- 
périeure de manifester en faveur du rnoititlage. 
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Ah! c'est que les marchands de vin ne sont pas 
une quantité électorale négligeable. Non seule- 
ment ils sont nombreux, mais encore ils sont in- 
fluents. 

Gambetta le savait bien, et, durant cette 
année 1881 consacrée par lui à la préparation 
des élections, après avoir réuni les voyageurs 
de commerce pour leur confier le soin d'évan- 
géliser les départements, il vint, lui aussi, prési- 
der rassemblée des marchands de vin, leur pro- 
mettant la liberté du mouillage, à défaut de la 
séparation de l'Église et de TEtat. 

La liberté du mouillage, c'est cette liberté-là 
qui n'est pas une guitare ! 

Habile à trouver ces mots heureux qui résu- 
ment une thèse et l'imposent aux esprits simples, 
M. Gambetta avait imaginé, à lusage des mar- 
chands de vin, la distinction entre la falsification 
et la « dénaturation ». 

11 n'y a falsification, suivant l'éminent homme 

r 

d'Etat, que si le marchand introduit dans le vin 
des substances chimiques colorantes dont l'effet 
peut être nuisible à la santé. 

Quant au mouillage, qui consiste simplement 
on une addition d'eau, M. Gambetta n'y voyait 
qu'un acte de « dénaturation » absolument licite 
et moral. 
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st point ^^1 
ul doive ^^Ê 



Melti-e de l'eau dans son vin, 
(aire un mélange que l'opportunisme seul 
encourager. Mais le mouillage va plus loin ; ii 
unsiste k moUre de l'eau dans le vin d'aiilrui et 
i, Iromper le public sur la nature de la marchan- 
dise vendue. 

\'ar.ceptant pas le distiiigifo de M. Gambetla, 
je crus devoir donner aux consommateurs de 
noQvelles garanties, non seulement contre les 
fraudes des débitants de vin, mais encore contre 
calles de tous les marchâmes. 

L'Angleterre, l'Allemagne, la Belgique s'étaient 
occupées longtemps avant nous des questions 
telalivea à l'hygiène publique et à l'alimentation. 
Jeitie fis adresser dfs rapports relatifs aux me- 
sures employées à l'étranger, et l'étude qui en 
fnttftile sous ma direction, avec le concours do 
M. Cambon et de M. Girard, me permit d'in- 
. ïlitler, h peu de frais, dans les hAlîments de la 
JTÉfeclurG de police, le « laboratoire municipal», 
1 lui donnant cette dénomination, j'avais 
Bûins pour but d'affirmer mes sympathies quedo 
mettre sur le nouvel établissement une sorte de 
'ParatonneiTe, en intéressant ù sa conservation et 
i ta prospérité l'amour-propre des parrains que 
,]«lQi donnais. 

J'estime que le laboratoire a rendu les plu 
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utiles services à la santé publique. Maîfe les révé- 
lations de l'analyse chimique ont soulevé plus de 
colères contre le préfet qu'eHes ne lui ont valu de 
sympathies. 

Je m'occupais en même temps de répondre à; 
un vœu émis par le conseil municipal, en faisant 
construire des voitures pour le transport des per- 
sonnes atteintes de maladies épidémiques. 

L'étoffe des voitures ordinaires garde facilement 
le germe de la maladie et le transmet ensuite 
aux voyageurs qui succèdent au malade. C'est là 
une des causes par lesquelles les épidémies se 
répandent. . 

Pour y obvier, les villes de Londres et de 
Bruxelles employaient depuis [longtemps des 
véhicules spéciaux, faciles à laver et à désinfecter. 
Je n'eus qu'à suivre les exemples que'je rencon- 
trais chez nos voisins. 

Une autre innovation à signaler fut la réforme 
du procédé barbare employé ù la fourrière pour 
la destruction des chiens. 

Parmi les êtres nuisibles dont la société est 
forcé de requérir le trépas, dans un intérêt de 
sécurité publique, il n'en est pas de plus dignes 
de compassion que les chiens errants. Sauf de 
rares exceptions, ce sont les parias de l'espèce 
canine : laids, étiques, boueux, personne ne 



Dge à les recueillir. Sans maitre, sans abri, il 
font, sous la bise et la pluie, cherchant de car«»1 
liefour en carrefour quelque informe dt^'trîtus. 
pour soulonir leur vio austère, jusqu'à ce que 
fj'adoiinistration les lire de leur détresse en les 
plongeant dans l'inSni. 

Est-ce leur faute, ù ces déclassés, si la nature 
leur refusa les avantages de la forme ou si la 
destinée négligea de les pourvoir d'un gîte légal 
et d'un protecteur responsable? 

Telles sont les réflexions que je retrouve, non 
signÈoB, dans un journal aujourd'hui disparu, et" 
je me les approprie; car elles traduisent, sans 
exagération, le sentimentalisme qui m'amena à 
remplacer la pendaison des chiens par l'anes- 
tbéaie. 

Livrée à son cours naturrd, l'agonie des chiens 
pendus se fût prolongée quelquefois au delà de 
trente minutes, tant la cohésion de leurs ver- 
ttbres supérieures est rebelle à la rupture ; c'est 
pourquoi les bourreaux de ces malheureuses 
victimes des règlements municipaux s'efforçaient, 
PW do vigoureux coups de marteau appliqués 
lur le crâne, d'y déterminer au plus vite une 
congestion. 

Ce fut M. le docteur l'oggiale, membre du 
Mnseil d'hygiène, qui proposa im procédé nou- 
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LXV 

L'enquête sur les actes du général de Gissey. 

La baronne de KauUa. 



Un autre officier supérieur était depuis quelque 
temps en butte aux plus violentes attaques de la. 
presse radicale. 

Ancien ministre de la guerre, le général de 
Cissey, malgré l'éclat de ses services, s'entendait 
accuser d'avoir dilapidé les derniers de l'État et - 
d'avoir livré à l'ennemi les secrets de la défense 
nationale. 

Concussion et trahison, tels étaient les deux 
chefs de l'invraisemblable accusation que le 
patriotisme inquiet d'un député de l'extrême 
gauche consentit à porter devant la Chambre. • 

Une enquête fut ordonnée par la Chambre et 
de nombreux témoins furent entendus. 

L'accusation reposait principalement sur le$ 
relations du général de Cissey avec la baronne 
de KauUa, qu'on supposait être une espionne de 
l'Allemagne. 

Depuis la guerre de 1870, on a beaucoup 
abusé de l'accusation d'espionnage, et d'autres 
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fmmes en ont été l'objet qu'une silnalion à lai 
fois plus indépendanle et plus régulière semblait 'I 
devoir protéger. 

La baronne de Kaulla, qui avait épousé \ 
folonel Yun», vivait séparée de son mari, dan^l 
un élégant petit hôtel de l'avenue d'Iéna, où elle j 
s'entourait d'un luxe que l'amitié du généra] 
pouvait sufrire à expliquer. 

La commission d'enquèle fit appeler comme^ 
témoins trois préfets ou anciens préfets de pelicen 
pour avoir sur la baronne l'opinion de la préfec- ] 
liire, et surtout pour savoir s'il était vrai, comme , 
On l'avait affirmé, que des perquisitions eussent 
été faites à son hùlel à l'effet d'y chercher la 
preuve de sa culpabilité. 

M. Léon Renault, toujours correct , pai'ut d'abord 
Touloir se retrancher tlerrière le secret profes- 
sionnel. Cependant il nia avoir jamais dit que 
de Kaulla était « dangereuse pour le pays ». 
Interrogé sur les perquisitions qu'on disait avoir 
étâ faites, sans qu'on en eût précisé la date : 
K Je déclare, répondit-il, que je n'ai jamais fait 
Opérer de perquisitions chez M™" de Kaulla, et 
[ae jamais la pensée n'en est même venue à 
préfecture de police, à l'époque où j'étais en 
mclicin. » 
M. Voisin nia de son côté avoirjamais ordonné 
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• 

Je Sais combien les illusions généreuses eontri- 
buent au bonheur de la vie, et j'hésite à effeuiller 
celles qui font cortège au cabinet de rhonorable 
M. Jules Ferry. 

Je voudrais surtout ne pas immoler aux néoes»- 
sités de ma démonstration une sympathique vic- 
time . 

Cependant les allégations vagues ne sauraient 
suffire ; il faut apporter des faits à Tappui des 
affirmations ; rapproche des luttes électorales, le 
devoir patriotique de ne rien épargner pour écar- 
ter du nouveau Parlement les complices d'une 
politique néfaste, m'obligent à me départir des 
lîésitations qui m'ont arrêté jusqu'ici dans Pac- 
complissement d'un sacrifice nécessaire. 

Ces hésitations, elles seront excusées par les 
plus sévères censeurs, lorsqu'ils sauront que, pour 
faire ma preuve, je suis obligé de mettre en cause 
un homme dont le caractère et le talent font 
autant d'honneur au Parlement qu'à l'Université. 

D'ailleurs, je suis heureux de penser que mes 
révélations, sans atteindre sa sympathique per- 
sonnalité, iront droit au but que je vise et frap- 
peront dans la cible de la candidature officielle et 
des fonds secrets. 

JiB demande pardon au lecteur qui s'impatiente 
de toutes ces précautions et j'arrive à mon fait. 
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C'ÉUil il ïa veille des élections do 1861. 
M. Gambella, qui n'a pas toujours été aussi heu- 
rem dans bqs choix, avait jel6 les yeux sur 
émmenl professeur pour qui la philosophie r 
vaitpaado spcrets, cl il l'avait désigne comme 
étant son candidat préféré pour l'arrondissement 
de Rodez. 

te préfet de l'Aveyron re(;ut de la bouche 
même du président de la Chambre des instruc- 
tions nécessaires au succès de cette candidature. 
M, Aûdré de Trémontels, car c'était lui qui ad- 
ministrait alors co pittoresque département, fut 
ila hauteur de la tâche qui lui avait été confiée. 
*llaPucelle d'Orléans put compter à la Chamhre 
un ami sûr et lïdèle. 

On a peut-èlre deviné que l'heureux randidal 
•Uit l'honorable M. Joseph Fabrp. auteur d'une 
fort remarquable étude sur Jeaune d'Arc et d'un 
projet patriotique de fête nationale. 

M. Joseph Fabre reçut sur les fonds secrets, 
parlas mains du préfet de l'Aveyron, la somme 
nécessaire pour payer les frais de son élection, 
o'est-à-dire un peu plus de trois mille francs. 

Je no saurais dire combien je suis fikhé d'être 
obligé de prononcer ici le nom de mon honorable 
collègue, mais il sera le premier à comprendre 
^ne ma polémique contre Tahus des fonds secrets 
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perdrait une grande partie de son efficacité si 
elle était purement doctrinale et impersonnelle. 
Je m'empresse, d'ailleurs, d'ajouter que l'ho- 
norahlo M. Joseph Fabre u'est pas le seul membre 
de la majorité qui ait élé indemnisé de ses dé- 
penses sur les fonds afTecIcs à la police secrfete, 
et ce n'est point h ces honorables collègues que 
j'entends faire remonter la responsabilité du r61e 
passif qui leur a été imposé par des désignations 
supérieures. C'est aux gouvernements, c'est aux 
institutions que je m'en prends. C'est aux élec- 
tem's que je fais appel, en m'efforçant d'ouvrir 
les yeux aux braves gens qui s'imaginent vivre 
sous un régime de probité et qui croient qu'on 
disserte sur l'histoire des Mérovingiens quand on 
leur parle de la candidature officielle. 

Je m'adresse à ces actionnaires de la politique 
qu'on nomme des contribuables, et au moment 
j,^ où les directeurs de la Société anonyme propo- 
L^ sent de nouveaux appels de fonds, je demande 
|fc', ■ aiL^dits actionnaires de ne pas envoyer siéger au 
J- conseil d'administration des hommes que les plus 
' élémentaires obligations de la gratitude rendront 

incapables de (out contrôle. 
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Le scrutin du 9 janvier et le nouveau 
conseil municipal. 



Le 9 janvier 1881 avaient lieu les élections 
oiUDicipalcs. Les électeurs puriâieus avaient à 
choisir quatre-vingts conseillers parmi les deux 
cent dix; candidats qui briguaient leurs sull'rages. 
Pour l'acquit do ma conscience de préfet de 
police, j'avais suscité quelques candidatures 
lenlriques, destinées h enlever quelques suf- 
frages â mes adversaires du groupe autonomiste, 
Jssavais que, àdéfaat d'autrt^s résultats, ces pro- 
Oiiiiés électoraux seraient goûtés dans les régions 
ipÉrieul'es où s'inspiraient les ministres. 
J'en fus pour mes fi'ais d'affiches, de bulletins 
*t de subventions h. la presse. 

Personnellement, je me considérais comme 
fofl désintéressé dans le scrutin. 

Les autODomistea étaient franchement contre 
3Boi; mais, pour y mettre d'autres formes, les 
Opportunistes ne me témoignaient guère moins 
i'iiostilité ; d'ailleurs, leur souci de popularité ne 
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" leur permettait pas une autre attitude. Il n'y avait 
au conseil municipal qu'un groupe qui fût tou- 
jours avec le préfet de police dans toutes les 
questions où les intérêts de son administration 
étaient sérieusement engagés : c'était le petit 
groupe des conservateurs, royalistes ou impé- 
rialistes. 

Ce n'était donc pas d'un changement dans la 
composition du conseil que je pouvais attendre 
l'aplanissement des difficultés contre lesquelles 
je luttais depuis deux ans. 

J'attendis avec quelque indifférence, dans mon 
cabinet, les résultats du scrutin que le télégraphe 
m'apportait des divers quartiers de Paris, puîir 
je me rendis à la place Beauvau pour en confé- 
rer avec le ministre de l'intérieur. 

Quand j'arrivai, M. Gambetta, largement assis 
et fumant son cigare dans le salon du ministi'e, 
se félicitait avec M. Constans des résultats de la 
joiKuée, tandis que M. Adrien Hébrard égayait 
la conversation par ses saillies, et dépensait en 
prodigue l'esprit qu'on ne lui connaît pas, parce 
qu'il le cache aux yeux du public sous les lourdes 
draperies du Temps . 

On était tout à la joie. La protestation conser- 
vatrice n'avait gagné que trois sièges, ce qui 
portait à sept le nombre de ses représentants* 
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Suj quaLro-viiigl& consfîillurs manicipaiix, c'êlail 
BU résullal insignifiaut. 

Le collectivisme révolutioiinairc avait 
écrasé partout où il avait teoté les chauces du 
senilin. Pas un candidat ouvrier n'avait recueilli 
"1 nombre respectable de suffrages. Pai-ini les 
Mcieng membres de la Commune qui s'étaient 
présentés, aucun n'avait été élu. 

Le plus modéré d'entre eux, M. Amouroux, 
wiilâit en ballottage, ainsi que M. Trinquet tui- 
Même, à qui sa précédente élection et sou retour 
triomphal de Nouméa semblaient assurer le 

|, La majorité de l'ancien conseil, épurée de 
'^oelques nullités, rentrait dans le nouveau, avec 
l'sdjonclion de plusieurs capacités dont le prési- 
iem de la Chambre paraissait faire grand cas. 

— Allons, disait M. Gambelta, Paris n'a nulle 
fiiivie de refaire la Commune. Le préfet du poHce 
peut dormir tranquillp. 

— Vous êtes silencieux, me dit M. Ilébrard. 
Vuua n'avez pas l'air content. 

Je fis timidement observer que les conseillers 
municipaux qui avaient voté le projet d'autono^ 
mie communale avaient presque tous été réêlusj 
lu'ils se trouvaient renforcés de plusieurs nou- 
veaux adhérents, et que les conseillers oppor* 



1 



I 



100 •. jSOUVENIRS 

tunist^s, dans la plupart des quartiers, avaient 
accepté des programmes et pris des engagements^* 
qui ne pouvaient me faire prévoir des jours heu- 
reux ni des rapports faciles. 

M. Gambetta répondit qu'il ne fallait pas ju- 
ger les élus sur les engagements électoraux ; 
que si quelques-uns des membres de l'ancienne 
majorité semblaient avoir accentué leurs pro- 
grammes, d'autre part plusieurs autonomistes 
avaient fait des réserves sur des points impor- 
tants, et que le résultat général des élections 
n'était pas de nature à les encourager à suivre 
jusqu'au bout la fraction la plus pure de leur 
groupe. 

— Quelle attitude avez-vous à prendre? me dit 
le président de la Chambre. Quelle ligne de con- 
duite allez-vous adopter pour résister aux 
attaques du groupe que dirige M. Sigismond La- 
croix ? Votre tâche sera facile ; vous n'aurez qu'à 
vous appuyer sur le groupe opposé. 

M. Gambetta se trompait. Il n'y avait pas dans 
le nouveau conseil une majorité disposée à sou- 
tenir un préfet de police ayant le sentiment de 
ses devoirs envers l'Etat et de son indépendance 
envers la Commune. 

On en put juger bientôt lorsqu'il s'agit dç 
nommer le président du conseil municipal. Ce 
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) fat M, Sigismond Lacroix, le leader du groupe 

;^ autonomiste, qui fut élu. 

\ Les conflits ne tardèrent pas à prendre un 

caractère d'acuité dont, seul, mon successeur 

peut se faire une juste idée. 



LXIX 
L'affaire Eyben. 

Dans les premiers jours d'avril, l'arrestation 
de M"*' Eyben appela de nouveau l'attention sur 
la police des mœurs et suscita pour le préfet les 
plus graves difficultés. 

Donnons d'abord la parole h cette dame. 

Voici la lettre qu'elle adressa h un journal du 
matin : 

Au rédacteur du Mot d'Ordre : 
Monsieur le rédacteur, 

Penn«ttez-moi de venir vous faire le récit exact de 
tout ce qui s'est passé lors de l'arrestation tout arbi- 
tre dont j'ai été la victime. 

Depuis cinq mois mes deux petites tilles suivent un 
cours rue de Valois, et comme leur institutrice ne 

Il c 
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peut pas les garder près d'elle passé quatre heures et 
demie, il fut convenu entre elle et moi que j'irais les 
prendre tous les jours passage des Panoramas. 

Je me rendais donc mardi dernier audit passage 
pour y joindre mes enfants, et comme j'étais un peu 
en retard, je marchais très vite, quand tout à coup 
trois hommes se sont jetés sur moi de la façon la 
plus brutale en disant : « Arrêtons cette belle enfant : 
allez, suivez-nous au poste. » Je crus avoir à faire à 
de mauvais plaisants, et je les priai de me laisser. 
Malgré ma résistance, ils m'emmenèrent au poste de 
la rue Villedo. Je leur dis de me laisser au moins 
entrer dans le passage pour voir mes enfants; qu'ils 
auraient ainsi la preuve que j'étais là pour remplir 
mes devoirs de mère de famille; j'appelai même mes 
pauvres petites à mon scours ; rien n'y fit, et force 
me fut de les suivre. 

Je restai donc rue Villedo jusqu'à huit heures et 
demie ; de là, je fus transférée au poste de la rue Riche- 
lieu, où je fus interrogée par un secrétaire et non par 
un commissaire; puis, à un autre poste de la même 
rue, où la voiture cellulaire vint me prendre pour me 
déposer à la préfecture, où je restai enfermée jusqu'à 
vendredi. Je n'essayerai pas de vous dépeindre, mon- 
sieur le rédacteur, toutes les humiliations que j'ai dû 
subir, toutes mes torturesj en songeant à mes pauvres 
enfants, dont je n'eus aucune nouvelle jusqu'au jeudi 
soir. 

Je laisse cela à l'appréciation des mères de famille 
qui liront cette lettre et qui pourraient se trouver 
dans mon cas. Il est vrai que j'ai une sœur qui habite 
avec moi, mais la malheureuse est atteinte d'une ma- 
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ladiede cœur et la moindre émotion la jette dans des 
crises qui Tempêchent de se traîner; je me repré- 
sentais son inquiétude en ne me voyant pas rentrer. 
C'était donc pour moi une douleur de plus ajoutée à 
toutes les autres. 

Qu'ai-je fait, monsieur, pour mériter tout cela? Je 
puis affirmer devant tous que je suis bonne mère; je 
vis seule avec ma sœur et mes deux enfants de la 
façon la plus discrète, et je ne crains nulle investiga- 
tion dans ma vie privée. 
Je viens donc, monsieur, par la voie de votre esti- 
' . mable journal, protester contre les procédés plus 
' qu'inhumains dont je suis la victime, puisque c'est 
comme femme la seule arme dont je puisse user. 
J'espère que vous voudrez bien faire bon accueil à 
mes justes plaintes, et, pour terminer ce triste récit, 
qu'il me soit permis d'adresser un mot de reconnais- 
sance au juge qui s'est chargé de l'instruction de cette 
triste affaire. C'est h lui que je dois d'ôtre rendue à 
ma famille. 

A. Eyben, 
81, rue Rochechouart. 

Qu'y avait-il de vrai dans ce récit? 
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LXX 

Loyales explications entre M. Joseph Fabre et 
l'auteur des « Souvenirs » ^ 

Je reçois de M. Joseph Fabre, député de Rodez^ 
la lettre suivante : 

Paris, le mercredi 25 mars 1885. 
Monsieur le directeur, 

Étant mis en cause ce matin dans votre journal, je 
vous prie de vouloir bien insérer ces deux mots : 

J'ai été trois fois mêlé aux luttes électorales, sans 
jamais avoir eu à me reprocher la moindre abdication 
de mon indépendance — d'ailleurs assez justifiée par 
mes votes. 

Dans une de ces luttes, en 1881, j*ai accepté un 
concours, où les fonds secrets n'étaient pour rien, qui 
m'avait été personnellement offert par M. Gambetta, 
alors président de la Chambre, et qui, au surplus, 
était plus modeste que ne l'indique M. Andrieux. 

Veuillez agréer, monsieur le directeur, l'expression 
de ma considération la plus distinguée. 

Joseph Fabre. 

1. La nécessité de répondre au député de Rodez m'obligea 
ajourner la suite du chapitre consacré à l'affaire Eyben, 
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J'ai dil Jéjii que je n'ai aucune inleulion déso- 1 
%eante pour mon honorable collègue del'Avey- 
roa. Je le tiens pour un galant homme, et je 
n'admets pas que sa parolo puisse être mise en 
iloiite lin instant quand il affirme qu'on recevant 
un certain concoursd'argenlpourses frais d'élec- 
tion en 1881 il n'a cru accepter que l'olTre person- 
nelle de M. Gambetta. 

k pense que celle déclaration est snflisanle 
jour dégager la personne de M. Joseph Fabre, 

Mais, à côti5 de l'honnêle homme dont je con- 
Mis l'intégrité el l'indépendance, il y a des faits 
ionl il ne saurait être responsable, puisqu'il les 
*mat connus; il y a la candidature officielle, 
itintil a été la première victime, puisqu'elle s'est 
'■ prnduite malgré lui et à son préjudice moral 
'I Wenplus qu'fi son profit; il y a un système onliii 
'iirlequel il importe qu'on s'explique au moment 
^ les plus graves intérêts de ce pays vont être 
de nouveau engagés dans la bataille éleclorale. 
Les faits, les voici : 

Lorsque M. Joseph Fabre arriva dans son 
lïTondissement au début do la période éleclo- 
M. André de Trémontcls reçut du miaîs- 
lircde l'intérieur une lettre chargée, contenant 
billets de mille francs, et il les remit à 
Joseph Fahre. 
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Plus lard, M. André de Trémontels reçut sur 
sa demande, toujours du ministère de l'intérieur, 
une seconde lettre chargée, contenant de douze 
à quinze cents francs, pour faire face à des frais 
d'élection"qui n'avaient pas été soldés. 

Une partie de cette somme fut employée à 
payer des livres qui avaient été distribués par le 
préfet aux enfants des écoles, dans la circon- 
scription de M. Joseph Fabre, h l'approche de la 
période électorale. 

. Ce qui restait fut envoyé par lettre chargée à 
M. Joseph Fabre après son retour à Paris. 

Je m'explique ainsi comment mon honorable 
collègue peut contester que la somme par lui 
reçue se soit élevée à plus de trois mille francs. 
Je reconnais qu'il y a lieu de déduire le coût des 
livres distribués, dans l'intérêt de l'élection, aux 
élèves des écoles. 

L'honorable M. Joseph Fabre croit avoir reçu 
un don personnel de M. Gambetta. Sa conviction 
résulte de cette circonstance que c'est le président 
de la Chambre qui lui a offert son aide, et que 
c'est au président de la Chambre qu'il a adressé 
ses remerciements. 

Ce dont M. Joseph Fabre ne s'est pas rendu 
compte, c'est qu'au mois d'octobre 1881 M. Gam- 
betta s'identifiait avec l'État et. que les ministres 
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n'étaient plu» que le»' intendants du Palais- 
Bourbon. 

Dans èette discussion, où nous apportons l'un 
et Tautre une égale bonne foi, mon loyal contra- 
dicteur ne contestera pas avoir reçu, en deux 
fois, du préfet de- rAveyron, la somme qu'il a 
employée à payer une partie de ses dépenses 
d'élection. 

Quant au préfet lui-même, si les fonds lui sont 
venus d'une source différente de celle que j'in- 
dique, c'est son devoir de le déclarer, c'est aussi 
son intérêt. Mais il se taira, ou s'il intervient, ce 
sera pour confirmer mon récit par son témoi- 
gnage *. 

Je ne parle pas de l'ancien ministre, n'ayant 
pas la nîQveté de croire qu'il veuille initier le 
public à l'emploi de ses fonds secrets. 

Le lecteur se demandera comment il se fait 
qu'un don personnel de M. Gambetta, au lieu 
daller directement du Palais-Bourbon h Tinté- 

1. J'ai reçu depuis la lettre suivante : 

« Monsieur le députas 

" Je me rappelle parfaitement avoir remis à deux reprises 
^ M. Joseph Fabre des fonds qui m'avaient été adressés par 
^f" ministre de l'intérieur. 

« Veuillez agréer, etc. 

« André de Trémontels. » 



408 SOUVENIRS 

ressé, ait passé par la place Beauvau, puis par 
Thôtel préfectoral de Rodez? 

La solution de cette question importe peu à 
mon honorable collègue, dont l'incontestable 
bonne foi sauvegarde suffisamment la dignité. 

Mais ce n'est pas du député de Rodez qu'il s'agit 
ici, c'est de la politique électorale adoptée par le 
parti dont M. Gambetta fut le chef et qui, sous 
une autre direction, a conservé le pouvoir. 

Nous ne sommes pas en face d'un fait isolé, et 
un journaliste distingué, qui a qualité pour parler 
ainsi, M. Henri Fouquier, s'exprimait, hier 
matin, en ces termes dans le X/X* Siècle : 
(( M. Fabre a accepté... une aide expliquée par 
les liens politiques et que Gambetta a donnée à 
bien d'autres. » 

Combien .de scrupules n'ont-ils pas laissés à 
tous les buissons du chemin parcouru, ces mêmes 
hommes dont la pudeur, après le 16 Mai, se mon- 
trait si chatouilleuse pour tout ce qui touchait à 
la liberté des électeurs et à la sincérité du scrutin ! 
Huit années se sont écoulées; nous avons tou- 
jours la candidature officielle, et nous avons 
l'hypocrisie en plus. 

Je sais bien que ma sincérité n'est pas faite 
pour plaire, et je ne suis pas surpris que le 
chœur des opportunistes me poursuive d'un chant 
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irrilé. Maïs je m'étonne que M. Henri Fouquier, 

l'homme d'esprit que j'ai connu, ramasse contre 
moi l'argument ébréché du secret professionnel. 

Comment, c'est k propos de M. Fabre que 
M. Fouquier me rappelle au devoir de discrétion ! 
î-psEailsque je raconte ne m'ont point été connus 
dans l'esercico de ma fonction, et je n'étais plus 
préfet de police quand ils se sont accomplis. 

Lorsque les premitrfis colères seront un peu 
Calmées, et qu'on me fera l'honneur de relire 
âvecplus de sang-froid les pages consacrées à 
mas Souvenirs, on y cherchera vainement un 
Mul secret dont j'aie eu la garde, et l'on recon- 
laitra qu'en supprimant le litre sous les auspices 
"lnijucl se présentent mes feuilletons, ou supprime 

même temps tout prétexte aux récriminations 
aune critique qui retrouvera, je l'espère, avec 
'" temps, le calme et l'impartialité. 



LXXI 

L'affaire Eyben. 
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Le lecteur me fait l'honneur de ne pas supposer 
île je vais mettre sous ses yeux les rapports 
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les renseignements de police relatifs à l'arresta- 
tion de M""" Eyben. 

La nécessité de défendre et de couvrir mes 
agents, injustement attaqués, m'obligea, lors- 
que la question fut portée devant la Chambre, à 
me servir des documents que j'avais recueillis. 

Mais je ne suis plus en état de légitime défense, 
et aucune considération ne saurait m'amener à 
rouvrir un dossier qui, désormais, doit rester 
fermé. 

Je ferai seulement remarquer combien était 
mal choisi le lieu où M""" Eyben avait coutume 
d'attendre ses enfants. 

Depuis longtemps le passage des Panoramas 
était signalé à l'attention de la police des mœurs ; 
de nombreuses arrestations y avaient eu lieu, 
surtout dans le voisinage de la rue des Pano- 
ramas, où se trouvait un hôtel dont la réputation 
était fâcheuse. 

On s'explique mal pourquoi M""® Eyben, à 
laquelle, à cette date, on ne connaissait pas 
d'occupations, n'allait pas chercher ses enfants 
jusqu'à la rue de Valois. 

La lettre adressée au journal le Mot d'Ordre 
avait été rédigée par un journaliste qui s'était 
fait, pour l'écrire, des entrailles vraiment mater- 
nelles. 
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Daus un numéro suivant du même journal, 
c'était de sa propre prose que M. E. Lepelletier 
parlait en ces termes : 

« La lettre si digne, si réservée, écrite par 
cette pauvre femme, encore toute palpitante d'une 
légitime émotion, n'a pas fait toute la lumière 
sur cette affaire, qui doit être capitale, non pas 
pour l'aga de la préfecture, mais pour cette 
odieuse et épouvantable association de gens plus 
ou moins avouables qui s'appelle la" brigade des 
mœurs. » 

Bt M. Lepelletier ajoutait : 

« Non! M™° Eyben n'a pas tout dit. C'est une 

brave et honnête mcre de famille, veuve d'un 

citoyen qui a organisé la libre-pensée à Anvers, 

fit qui nous était recommandée par d'honorables 

citoyens, un vénérable de loge, entre autres, au 

Qomde la solidarité maçonnique. » 
» 

Etre veuve d'un Lepelletier belge, d'un citoyen 
qui a « organisé la libre-pensée à Anvers », et 
ûc pas s'en vanter, c'était évidemment, aux yeux 
i^ rédacteur du Mot d'Ordre, le comble de la 
Diodestie. 

Pour exploiter l'arrestation de IP" Eyben, une 
sorte de syndicat se forma aussitôt, où la « soli- 
cité maçonnique » ne joua d'ailleurs qu'un rôle 
secondaire. 
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On présenta Théroïne du passage des Pano- 
ramas aux personnalités les plus importantes de 
la Société « pour l'abolition de la prostitution 
réglementée. » Elle assista h plusieurs réunions 
de cette association et y fut lobjet de véritables 
ovations. 

Enfin, on imagina de lui faire adresser au pré- 
sident de la Chambre des députés une demande 
en autorisation de poursuites contre le député- 
préfet de police. 

J'eus la curiosité de pénétrer, par un de mes 
agents, dans l'intérieur de M""" Eyben, et je la fi« 
interviewer par un journaliste discrètement 
attaché à mon administration. 

Elle demeurait alors rue Condorcet, et elle 
occupait, au sixième étage, un petit logement au 
fond d'un couloir. 

Mon journaliste se présenta comme un reporter 
de journaux radicaux, et il résuma pour inoi en 
ces termes Tentretien à l'honneur duquel il fut 
admis : 

Le journaliste. — Vous êtes artiste drama- 
tique, madame? 

Elle. — Oui, monsieur; mais je n'ai pas 
encore d'engagement. Je cherche. 
Le journaliste. — Que ne vous adressez-vous 
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:agerait au ^H 



au dii'eelour des Fantaisies? Il vous engagerait ! 
cachet. 

Elle, — Je dois le voir aujourd'hui. 

Le joi'HNALiSTË, — Vous jouez... 

Eue. — Les premiers rôles dans le dfame et 
Il comâdie. 

Le journaliste, — ■ Diable ! Je doute que 
M.Cniet adopte ce genre; mais essayez toujours. 
D'ailleurs, avec voti-e nom, autour duquel on fait 
tant de. bruit... 

Eue. — Plus que je ne l'ai voulu. Ah! si 
M Andrieux y avait consenti, U n'avait qu'à me 
dédommager et à révoquer son agent, tout 80 
serait aiTangé; il eût ainsi fermé la bouche à 
Mus qui crient contre lui. 

Le journaliste. — Alors, c'est un peu une 
lucstion d'argenl ? 

Elle (d'un ton indigné). — Pour moi, mou- 
siear, certes non! Si j'avais été seule, libre, je 
Ile serais vengée moi-même, j'aurais brûlé la 
Wvelle à qui me déshonorait; iQaîs j'ai des 
'«niants, qui n'ont plus de pire, je dois assurer 
leur sort. 

Le journaliste. — Vous êtes sans fortune, 
madame ? 

LE. — Je vis de mon travail. En portant 
atteinte k ma considération, on a nui à mon 
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avenir théâtral et à ma position future. Il n'est 
que juste qu'on me paye ce qu'on ma fait perdre. 
N'êtes-vous pas de cet avis? 

Le journaliste. — Certainement, madame. 
D'ailleurs M. Delattre vous y aidera. Vous le 
connaissez; c'est lui qui a rédigé votre demande 
de poursuites? 

Elle. — 11 Fa rédigée sous ma dictée ; mais il 
m'était inconnu auparavant. C'est M. Mayer 
qui me Ta indiqué. 

Le journaliste. — Quel Mayer? 

Elle. — Le rédacteur de la Lmiterne, Lui, 
M. Rocliefort, M. Secondigné, M. Crié, du Petit 
Pai'isien, M. Lepelletier, du Mot d'Ordre^ se sont 
mis à ma disposition. 

Le journaliste. — Vous avez bien fait d'en 
user. 

Elle. — J'eusse préféré un arrangement à 
l'amiable, une réparation moins bruyante; mais 
c'était impossible, et pensez, monsieur, que 
je ne sais pas encore si j'arriverai à quelque 
chose I C'est bien triste. Mais dans quel journal 
comptez-vous publier un article sur mon inté- 
rieur? 

Le journaliste (désignant un journal au hasard). 
— Au Petit Parisien^ s'il n'y a pas abondance de 
matières. 



Ei-LE, — J'irai de six à sept heures ce soir. 

Vousj'verrai-je? 
Le JOLBSi liste. — Certainemenl. Mais vous 

frÉquentez donc les bureaux de journaux? Faîtcs- 

TOnâ aussi du reportage? 
Elle. — Non! vous voulez rire. Mais je dois ! 
' ^8 remerciements au Petit Parisien. Je veux lui | 

St&ire, comme j'en ai fait à l'Intransigeant, à la ] 
"■iftrité, à la Lanteiiie, à VÉlectew, à tous vos ] 
Mois qui ont épousé ma cause. 

" L'entretien, ajoutait Je journaliste dans son ' 
■'I^port, eut ensuiLe pour objet les questions de 
Méâtre. Nous nous quittâmes au bout d'une j 
«lire, après qu'elle m'eut prié de la présenter à J 
l-oiUBe Michel et de parler au régisseur des Fan- 
•sifiies. Je m'y suis engagé et je la reverrai. La 
winaine prochaine nous dînons avec Louise Mi- 
chel, avec M"" Cadole et divers autres révolu- 
tionnaires. Nous ferons inviter M"" Eyben. " 

Est-ce en sortant de ce dîner que Louise Michel 
Ririvil dans la Révolution socinle : 

Puisque les honnêtes femmes ne peuvent plus 
iortir sans risquer d'Être conduites au Dépôt, je leur 
nngeille de mettre un revolver dans leur poche, et 
fe se défendre contre les agents qui commettent celle 
lOdigae violation du droit. 

Quelle belle Internalionate que celle des tyrans I 
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Heureusement que celle des peuples mettra peut-être 
un terme à la désinvolture du crime! 



La demande en autorisation de poursuites fut 
l'objet d un rapport favorable. 

J'intervins dans la discussion devant la 
Chambre, et j'appuyai les conclusions du rapport. 
Je demandai moi-même que le débat fût porté 
devant les tribunaux. 

La majorité refusa son autorisation. 

Cette décision, il est vrai, avait peu d'impor- 
tance^ car la législature touchait à sa fin^ et 
quelques semaines plus tard^ rendu au droit 
commun, les victimes de ma tyrannie pouvaient 
m'assigner en justice sans que je fusse protégé 
par aucune immunité parlementaire. 

M"* Eyben ne crut pas devoir profiter des faci- 
lités que lui donnait l'expiration de mon mandat 
législatif. Ses amis avaient fait grand bruit des 
injustes obstacles qui s'élevaient contre le droit 
de la femme opprimée ; mais quand les obstacles 
se furent abaissés et que la route fut aplanie, 
personne n'y voulut passer. 

Ce facile abandon après ces revendications 
retentissantes, cette prudente retraite quand fut 
venue l'heure de l'attaque, disaient assez le vrai 
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caractère de la campagne enireprise conire le 
préfet de police. 

L'ne aimée s'écoula, el j'attendis en vain l'hui»-' 
sief de M°" Eyben. Ce fut M"" Marie Colombier 
qui le remplaça. La gracicuso artiste, dont le 
lent seui m'était connu, avait succédé à M. E. Le- 
pelletier dans la protection de M"° Eyben; elh 
patronnait un concert donné au profit de cellè^ 
Jame. Elle trouva original de m'envoyor un cer- 
lam uombre de billets, el de m'écrire un bout" 
Jb lettre, encore plus spirituel que parfumé, 
pour me mettre en demeure d'envoyer mon 
"frande à sa protégée. 

1! ae me restait plus qu'à m'exécuter, et je 
11 eli'orçai de le faire de bonne grâce. 

Quelques mois plus tard, M"° Eyben vint 
Islb-mème m'en remercier. Avec l'expression 
flesa gratitude, elle m'apportait encore quelques 
l'illets pour uu nouveau concert qu'elle allait 
(lonner. 

J'appris de sa bouche que le conseil municipal 
•Je la ville de Paris avait réparé, dans une cer- 
'îine mesure, les torts du préfet de police, en 
teordant une bourse à l'une de M"°" Eyheu. Je 
n'ai jamais tant regretté de ne pas disposer des 
bureaux de tabac. 

Puisse du moins la caution de M"' Marie 
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Colombier écarter désormais de M"° Eyben le& 
malveillantes suppositions ! 



^ . LXXII 

La « Ssdnte-Ligue ». 

Le 13 mars 1881, après vingt-six ans de règne, 
Tempereur Alexandre II mourut, assassiné par 
les nihilistes. 

Cinq fois déjà il avait échappé à de crimi- 
nelles tentatives; la haine du parti réformateur 
ne se lassait pas. 

Plusieurs de ses prédécesseurs avaient péri 
par une mort violente ; mais ils étaient tombés 
victimes des intrigues de cour et des révolutions 
de palais. 

Pour la première fois, la Révolution avait 
frappé le czar. Ni les intentions libérales dont il 
était animé, ni la générosité de son caractère, ni 
les réformes mêmes qui avaient signalé soa 
règne n'avaient désarmé ses ennemis. Il portait 
le poids des fautes de ses ancêtres, et subissait 
les conséquences des abus qu'il n'avait pu 
détruire. 
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Sa mort excita dans toute l'Europe uno vive 
sympathie. A Paris, les Chambres levèrent leur 

aéance en signe de deiiil. 



Quatre années so sont écoulées depuis 
qu'Alexandre II est tombé sous les coups de ses 
;, et depuis lors, malgré les menaces 
(pli accueillirent l'avfenemeut du nouveau czar, 
les nihilistes n'ont choisi, pour viclimes de leui 
fitncunes, que de hauls fonctionnaires trop 
gênants ou des agents subalternes trop zélés, 

i'bonneur, sinon d'un réel apaisement, du 
moins d'une sécurité relative, revient, pour 
E*rtie, h M. de Plévé, qui s'est acquitté, pendant 
pins de trois ans, de la tilche difficile et péril- 
leuse de directeur de la police, avec autant de 
Ifletque d'énergie. 

La Russie, qui commençait à désespérer de la 
Jolice, était loin d'attendre de ce jeune Polonais 
.tous les services qu'il a rendus à la cause do 
'Ordre, et la surprise qu'en éprouva la société 
B explique peut-être les concours imprévus 
ù voulurent seconder son action. 
Cette pliase de la lutte entre les niliilistes 
î partie de l'aristocratie est restée secrète 
pour le public; mais la mort récente du prince 
fiemidotf, qui y joua le principal rôle, appelle 
Utarellemcnt l'allention sur une sorte de police 
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volontaire et internationale à la tête de laquelle 
il s'était placé. 

En 1881, quelques mois après la mort tra- 
gique d'Alexandre II, quelques personnalités, 
parmi les plus riches de la noblesse russe, solli- 
citèrent de son successeur l'autorisation d'orga- 
niser, à leurs frais, une agence libre de police 
secrète, qui devait, concurremment avec la po- 
lice officielle, découvrir les complots nihilistes 
et en livrer les auteurs aux gendarmes d'Alexan- 
dre in. 

La « Sainte-Ligue », tel fut le nom de cette 
succursale volontaire de la troisième section. 

Dès que le prince Demidoff San-Donato et ses 
associés eurent obtenu du czar Tautorisation de 
concourir à sa sûreté, ils envoyèrent des agents 
sûrs, munis de recommandations autorisées, au- 
près des polices étrangères pour s'assurer leur 
bienveillant appui. 

A vrai dire, sur plusieurs points, les émissaires 
de la Sainte-Ligue se heurtèrent à un refus caté- 
gorique. Mais, rebutés par les uns, ils furent 
plus heureux auprès de quelques autres. 

A Paris, ils réussirent à mettre la main sur un 
ancien fonctionnaire de la préfecture de police 
rendu aux loisirs de la vie privée depuis la chute 
de l'Empire et que l'appât d'un traitement élevé 
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I ilélermina à prêter son concours pour l'organi- 
sation d'une surveillance occulte. 

Dès que les délégués envoyés par les organi- 
sateurs de la Sainte-Ligue se furent assurés que 
Pai'is, Londres, Genève, ainsi que les principales 
villes habitées par les réfugiés russes, étaient 
de bonnes mains, ils retournîjreni h Saint-Péters- 
bourg' et y levèrent une véritable légion d'agents, 
ilonl les appoiutements furent proportionnés, non 
3ux aptitudes, mais au rang social occupé par 
chacun. 

C'est ainsi que des descendants des plus 
nobles familles, auxquels des parents économes 
Mesuraient les subsides d'une main parcimo- 
"iense, mirent autant de ztie à puiser dans la 
wisse de l'association qu'à sei'vir les plans du 
prince Demîdolf . 

Les uns furent envoyés à l'étranger pour faci- 
liter la tâche des agents fi'an(;ais, anglais, suisses 
"U belges qui, ne comprenant pas le russe, étaient 
'on empêchés pour se mêler aux nihilistes et 
"irprendre leurs projets. Les autres furent 
répartis entre Saint-Pétersbourg, Moscou, KielV, 
Odessa et les principales villes de l'empire. 

Pendant les premiers mois, l'entreprise parut 
devoir donner les meilleurs résultats, et donna 
en attendant les plus complètes illusions 
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to^tes les grandes villes de Russie et des pays 
étrangers, les rapports arrivaient, intéressants 
et nombreux, au prince Demidoff, qui les trans- 
mettait, triomphant, au directeur de la police de 
rÉt;at. 

Ce haut fonctionnaire, au début, en éprouva 
une réelle humiliation pour ses propres agents, 
car Tadministration de la Sainte-Ligue le mettait 
sur la trace de complots dont, jusque-là, il n'avait 
pas soupçonné l'existence. Il fit procéder à un 
certain nombre d'arrestations, sans avoir toujours 
fait précéder d'une vérification attentive les 
mesures qu'il prenait à la suite des avis du prince 
Demidoff ou de ses amis ; il regrettait d'ailleurs 
de trouver peu d'empressement en matière 
d'extradition de la part des gouvernements étran- 
gers. 

De son côté, le prince et ses associés, prenant 
au sérieux toutes les révélations qui leur venaient 
de Baden-Baden, où se trouvait le chef de leur 
police, et désappointés de ne pouvoir mettre la 
main sur les conspirateurs qui avaient passé la 
frontière, examinèrent sérieusement la question 
de savoir s'il ne conviendrait pas.de s'en débar- 
rasser par des moyens efficaces. 

Les journaux nihilistes publiés à Londres et à 
Genève affirmèrent, à cette époque, que la 




Saifltti-Ligue avait recruté des sicaires destinés à 
assassiner les révolu Lionnaire s russes les plus 
connus et les plusredoutés. Les mêmes journaux 
ailtreDliusqQ a direque lesamislesplusdévoués 
Jss nihilistes, quelle que fût leur nationalité, 
étaient voués à la même hécatombe, et parmi 
ceuï-ci ils nommaient M. Henri Rochefort, 

Les renseignements de la presse nihiliste m'ont 
paru sujets à caution; je me suis demandé s'ils 
étaient dictés par une autre préoccupation que 
celle d'excuser les attentats du parti révolution- 
naire, en imputant à ses ennemis le projet d'en 
pominetlre de semblables. 

La police officielle finit par vérifier de plusprè; 
les rapports qui lui étaient transmis; elle recon- 
nut que le plus souvent les agents de la Sainte- 
Ijgue lui avaient dénoncé des personnes inof- 
sives, étrangères à la politique et contre lesquel- 
«s elle n'arrivait a établir aucune charge 
rieuse. 

Eûfîu, el ce fut peut-être ce qui porta le der- 
D'ercoupà la société organisée par le prince 
I^emidolf, plusieurs familles, parmi les plus 
^Miennes et les plus aristocratiques, se plai- 
gnirent de l'embauchage dont leurs enfanta 
étaient l'objet. Leurs plaintes s'éJevferent jusqu'à 
'empereur, qui, sur l'avis du chef de la police de 
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rÉlat, ordouna le licenciement de la Sainte- 
Ligue. 

Les intentions du prince Demidoff San-Donato 
étaient sans doute patriotiques ; nous trouverions 
peut-être difficilement chez nous, parmi nos mil- 
lionnaires les plus dévoués au maintien de nos 
institutions, un bailleur de fonds généreux, pro- 
diguant ses richesses pour venir en aide à l 'in^ ; 
suffisance de nos fonds secrets et pour veiller k* 1 
la sécurité des représentants de TÉtat. r 

Mais, en matière de police comme en matière 
militaire, il faut généralement peu compter sur 
les milices indépendantes de la direction officielle. 

M. de Plévé, avec ses agents réguliers, rendit 
à la cause de Tordre et à la sûreté de TÉtat de 
plus réels services que la Sainte-Ligue, malgré 
tout le zèle et toutes les prodigalités du prince 
Demidoff et de ses amis. 

Aussi n'est-ce pas sans surprise que nous avons 
appris que cet éminent fonctionnaire, désormais 
écarté du poste qu'il avait si utilement occupé, 
venait d'être appelé à seconder, dans des fonc- 
tions moins difficiles et moins périlleuses, le 
ministre de la justice. 
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Le 3rand-duc Constantin et les nihilistes. 

Parmi les fables qui, de i87il à 188t, ont 

■ouvé Créance auprès du puLlic, celles qui ont trait ■* 
su grand-duc Constantin, frère d'Alexandre II, ' i 
méritent uue mention spéciale, 
: A Cette époque, la plus troublée du mouve- 
ment nihiliste, l'audace toujours croissaute des 
révolutionnaires russes donna lieu à la supposi- 
qu'ils pouvaient être encouragés et s( 
moralement et malériellemont par quelque 
personnage 1res haut placé, que sa position même 
DieUait à l'abri des recherches do la police. 

Certains actes inexpliqués du grand-duc Cons- 
lîntin, sa réputation de libéral, la jalousie qu'il 
"Piirrissail, disait-on, à l'égai'd de son frèr 
leîles sont les données sur lesquelles se sont 
appuyés ceux qui l'ont représenté comme le chef 
(t-'Crel des nihilistes. 

Le2/li avril 1879, vers 10 heures du matin, 
wlowieff lira sur le czar plusieurs coups de 
*VQlver. L'attentat fut vite connu de toute la 
|lUe M les membres de la famille impériale 
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Plus d'un banquet, avant celui du Cercle natio* 
nal, avait retenti de toasts portés à diverses 
Républiques plus ou moins chargées d'épithètes 
et de reliques : on ne comptait plus les orateurs 
qui la voulaient libérale, conservatrice, sociale 
ou radicale, ni ceux qui réservaient leurs hom- 
mages pour la « Une et indivisible » , ni ceini ; 
qui les déposaient aux pieds de la fédérale, r 
M. Jules Ferry est peut-être le premier qui ail 
bu à la République parlementaire, et nettement 
affirmé par là son attachement pour le système 
de la responsabilité ministérielle greffée sur lesf 
institutions démocratiques. 

Cet homme d'État n'a pourtant pas toujours 
eu la même conception des institutions qui con- 
viennent à notre pays, et en 1869, à Lausanne, 
au « Congrès de la paix et de la liberté », il pro-^ 
nonçait un discours d où j'extrais ce passage, q^j 
ne méritait pas Toubli où il est tombé : <,^ 

« Si vous accouplez ces deux choses, le régijMf 
parlementaire et la centralisation, disait l'ora- 
teur, sachez que le régime parlementaire, soit 
sous une République, soit sous une monarchie, 
n'a que le choix entre ces deux genres de mort : 
la putréfaction comme sous Louis-Philippe, ou 
l'embuscade comme avec Napoléon IIL » 

M. Jules Ferry, auquel il faut rendre cette 



l'eipUcalion de ce qui se passa le jour de lexplo- 
iioQ du l'alais d'hiver, au mois de février 18J 
On sait que ce jour-là il y avait diner chez l'em- 
pereui- h l'occasion de l'arrivée à Pétershouig du 
priDC« de Bulgarie; on aail aussi par suite de 
(pelle circonstance, tout accidentelle, loule la 
lamille impériale et son hôte échappèrent à une 
morl certaine. 

Or, pendant que tous ses frères et neveux se 
rendaient chez l'empereur, le grand-duc Cons- 
tânlia prenait la route de Cronstadt pour passer 
la revue de la tlotte prise dans les glaces. Pour 
lecoup.les plus incrédules se sentirent ébranlés 
l'i* grand amiral, disait-on, connaissait le com- 
iplol et il s'était éloigTié pour échapper au sort 
lui attendait tous les membres de sa famille. 

Pour la première fois peut-être Alexandre II 
ippril alors, tant par les rapports du chef des ' 
gendarmes, que par les confidences de son entou- 
^0, les graves accusations qu'on avait formulées 
tonlro son frëre. D y répondit, quelques jours 
plus tard, le 19 février, à l'occasion de son avène- 
Dienl aa trône, en adressant au grand-duc Cons-' • 
tanUn une lettre autographe pour lui lémoigner 
*> reconnaissance au sujet des services qu'il avait 
Rendus au pays et à la marine. En même temps, 
il le nommait président du conseil de l'empire. 
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Celte lettre et la nomination parurent en tète du 
Messager du gouvernement et provoquèrent le 
plus grand étonnement. Néanmoins, ceux qui 
avaient leur opinion faite sur la culpabilité du 
grand-duc ne désarmèrent pas, et leurs propos 
continuèrent à propager la légende qui s'était 
accréditée. 

Nous arrivons au drame du 13 mars 1881 et, 
à l'occasion de ce douloureux événement, ceux 
qui depuis deux ans accusaient l'hôte du Palais 
de marbre crurent avoir la preuve de leur per- 
spicacité. 

On sait que, depuis un mois, Alexandre II, 
avait dû, sur les recommandations expresses du 
comte Loris-Mélikoff, qui avait eu connaissance 
de l'existence d'un complot, renoncer à assister 
à « la parade » qui se donnait tous les dimanches 
au manège Michel. Il avait chargé l'un des fils du 
grand-duc Constantin de le remplacer. Or le 
13 mars, une heure environ avant le commence- 
ment de la « parade » , le grand-duc Constantin 
vint dire au czar que son fils malade était dans 
l'impossibilité de présider ce jour-là aux exer- 
cices des officiers de la garde. Alexandre II, dont 
rintrépidité était bien connue, prit aussitôt le 
parti de se rendre au manège. On sait le reste : 

Les détracteurs du grand-duc, perdant de plus 
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a plus !eiu saug-froid, ne manquèrent pas de 

ire qu'il y avait eu de sa part un guet-apens. 
Dfes le lendemain, ils firent coui'ir le bruit de 
.l'arrestation du ptTe et lils et'cette fausse nou- 
velle se répandit bientôt dans le monde entier. 

Ile&lvrai qu'un des premiers soins d'Alexau- 
dro m fut de remplacer son onde dans les fonc- 
liotis de grand amiral et de président du conseil 
il» l'Empire; mais est-il besoin de faire vemar- 
511er que cette grave mesure avait des motifs 
puremenl politiques? u'est-il pas évident que 
BÏl avait voulu frapper un complice des régi 
là justice de Tempereur eût été plus exemplaire? 

A propos de l'arrestation d'un des (ils du grand- 
iuc Constantin, on a fait, depuis quelques 
Innées, nue confusion regrettable. Tous ceux 
lîUi ont lu le n Romau d'une Américaine » de 
ïmny Lear savent en effet, que c'est Nicolas, 
Talnù des fils du grand-duc, qui en est le héros ' 
malheureux et que son arrestation qui dure tou- 
jours, est aulérieure à l'attentat de SalowielT. 
iC'est le seul neveu d'Alexandre II qui ait été 
Wrêlé et je n'apprendrai rien aux lecteurs en 
3eur disant que c'osl pour des motifs tout à fait 
^Irangers aux exploits révolutionnaires. 

On a aussi fait remarquer que les journaux 
rtjvolulionnaires russes ont toujours gardé le 
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silence sur le grand-duc Constantin ; mais c'est 
bien à tort qu^on a relevé cette circonstance, car 
son frère le grand-duc Michel, qu'on ne soup- 
çonnera certes pas d'être nihiliste, a, lui aussi, 
toujours été ménagé par les organes du « comité 
exécutif » 

LXXIV 
La République parlementaire. 

Tout entiers aux événements du Tonkin et aux 
patriotiques angoisses que faisaient naître les 
dépêches de nos généraux, les lecteurs de la 
Ligue ont bien voulu accorder un crédit de quel- 
ques jours à l'auteur des Souvenirs, 

Les circonstances au milieu desquelles je re- 
prends cette publication*, la crisie ministérielle 
toujours ouverte depuis huit jours, les fautes qui 
Font amenée, celles qui la prolongent, les obs- 
tacles rencontrés par les hommes d'Etat pour 
former un cabinet, les honteuses intrigues qui 
troublent te Parlement et s'opposent à la consti- 
tution dune majorité, l'absence de gouverne- 
ment au moment où se fait plus que jamais 
sentir la nécessité de l'action gouvernementale, 

1. 6 avril 1883. 
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CesonllàautaDtde consi dévalions qiiim'iiivitent 
à reveoir sur unp thèse que je défends depuis' 
longtemps, peut-être avec .plus de coQviction et 
lie persistance que de succès, quoiqu'elle me 
paraisse compter de jour en jour plus d'adhérents. 
Je crois le moment favorable pour parler des 
îaBliiiiiioas constitutionnelles sous le régime des- 
ipelles j'ai exercé mes fonctions depréfet de police. 
Dès 1882, j'ai déposé sur le bureau de la 
Chambre des députés un projet de revision des 
luis conslilutionnelles, tendant à faire prévaloir 
dans l'organisation des pouvoirs publics le prin- 
«pfl de la séparation de ces pouvoirs. Je me 
pronon(;ais conlre le parlementarisme tel qu'il a 
Reconstitué par les législateurs de 1873. 

Peu apriis le dépôt de cette proposition, 
R. Jules Ferry prenait la direction de notre poli- 
tique. Ses amis saluaient son aurore et, se 
tjanissant dans les salons du Cercle national en 
Un banquet que présidait, je crois, ou que méri- 
lil de présider l'honorable M. Truelle, ils por- 
«ient au président du nouveau conseil un toast 
KBpitalier, auquel M. Jules Ferry répondit par 
le allusion réprobatrice visant mon projet de 
Bïision; il résumait ses espérances et les vues 
politique en buvant <■ k la République par- 
emenlaire, " 
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Plus d'un banquet, avant celui du Cercle natio- 
nal, avait retenti de toasts portés à diverses 
Républiques plus ou moins chargées d'épithètes 
et de reliques : on ne comptait plus les orateurs 
qui la voulaient libérale, conservatrice, sociale 
ou radicale, ni ceux qui réservaient leurs hom- 
mages pour la « Une et indivisible », ni ceux 
qui les déposaient aux pieds de la fédérale. 
M. Jules Ferry est peut-être le premier qui ait 
bu à la République parlementaire, et nettement 
aflirmé par là son attachement pour le système 
de la responsabilité ministérielle greffée sur les 
institutions démocratiques. 

Cet homme d'Etat n'a pourtant pas toujours 
eu la même conception des institutions qui con- 
viennent à notre pays, et en 1869, à Lausanne, 
au « Congrès de la paix et de la liberté », il pro- 
nonçait un discours d'où j'extrais ce passage, qui 
ne méritait pas l'oubli où il est tombé : 

t< Si vous accouplez ces deux choses, le régime 
parlementaire et la centralisation, disait l'ora- 
teur, sachez que le régime parlementaire, soit 
sous une République, soit sous une monarchie, 
n'a que le choix entre ces deux genres de mort : 
la putréfaction comme sous Louis-Philippe, ou 
l'embuscade comme avec Napoléon IIL » 

M. Jules Ferry, auquel il faut rendre cette 
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apprenant aux Ihéoricîens comment le parjemen- 
Urisme peut être le gouvernement du pays par "1 
Ici minorités. 

5 résultats des élections se produisent rare- 
ment dons les pays de suffrage censitaire, parce , 

e la restriction du droit de vote a pour effet de 
umiter aux classes riches ou aristocratiques la 
possibilité de se faii"e représenter, et celte fraction I 
Âleianation, ayant à peu près les mêmes intérêts, 
Uturellement attacliée k la forme du gduverne- 
Bnfqui lui assure la prépondérance, se divis 
Dld^ux partis : des conservateurs qui ne laissent 
«d'être des libéraux, et des libéraux qui ne lais- 
lent pas d'être des conservateurs. Du réalise ainsi, 
I trop de difficultés, les vraies conditions du 
Wvernemcnt parlementaire entre la majorl té qui 
tend le pouvoir et u l'opposition de la reine " 
pli attend son heure et s'efforce de la rapprocher. 
Avec le suffrage universel, toutes les opinions. 
ODsles intérêts, tous les appétits, toutes les ran- 
, toutes les couches de la stratification 
lÛoeale doivent être représentés dans le Parle- 
ûant. De là l'émiettement des partis et l'impos- 
ibiiité de constituer une majorité de gouverne- 
Oent, surtout dans uu pays oii, indépendamment 
ili divisions résultant de l'opposition de-is inté- 
tls et des croyances, il faut encore compter avec 
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et un roi ou un président de la République qui 
apparaissent comme un pouvoir exécutif, dis- 
tinct du législatif. 

Mais le roi n'est qu'un ornement, il est là pour 
la décoration de l'édifice; il n'a pas de responsa- 
bilité, parce qu'il n'a pas de pouvoir, ou plutftt 
il n'a pas de pouvoir, afin de n'avoir pas de rea* 
ponsabilité. ^. 

Le roi règne et ne gouverne pas ; et, si l'ttat 
est républicain, le président, dont l'utilité, aa 
point de vue décoratif, devient plus contestable^ 
ne règne ni ne gouverne. Il est élu par les Chamr 
bres, et, à moins de soutenir que tous les fonc- 
tionnaires sont plus ou moins directement lef 
élus du pays, il serait inexact de dire qu'il repré- 
sente la nation. 

Les ministres, de leur côté, ne représentent 
que le Parlement ; c'est par lui qu'ils sont dési- 
gnés au choix du roi ou du président ; c'est par 
ses votes qu'ils sont renversés. 

Dans le système parlementaire, les députés 
ont tous les pouvoirs, mais comme leur nombre 
s'oppose à ce qu'ils exercent directement le pou- 
voir exécutif, ils désignent une commission de 
gouvernement, toujours révocable, qu'on appelle 
le cabinet. 

Cette délégation des attributions gouverne- 
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justice qu'il n'est pas l'homme des coups d'État, 
avait résolument opté pour « la putréfaction » , 
et s'il a ainsi compromis chez nous le crédit, 
peut-être aussi la durée du régime parlementaire, 
il s'est du moins assuré la gratitude d'une majo- 
rité longtemps fidèle, qui, malgré Thumilialion 
dosa chute, lui conserve ses sympathies et ses 
regrets. 

Le pubUc confond souvent le régime parle- 
mentaire et le régime représentatif; il est porté, 
par attachement pour le second, à se prononcer 
contre ceux qui combattent le premier ; il importe 
donc de faire cesser une confusion qui ne pro- 
fite qu'au parlementarisme. 

Le régime représentatif est celui dans lequel 
les attributions essentielles de la souveraineté, 
^tti appartient en principe à la nation, sont délé- 
guées séparément à un pouvoir exécutif et à un 
pouvoir législatif . Dans ce système, ceux qui gou- 
vernent comme ceux qui légifèrent représentent 
directement la nation. 

Le régime parlementaire, au contraire, suppose 
la confusion des pouvoirs, l'abandon par la nation, 
aux mains d'un Parlement, de la souveraineté 
tout entière. 

Sans doute, dans ce système, on aperçoit, à 
côté des Chambres qui délibèrent, des ministres 
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et un roi ou un président de la République qui 
apparaissent comme un pouvoir exécutif, dis- 
tinct du législatif. 

Mais le roi n'est qu'un ornement, il est là pour 
la décoration de Fédifice ; il n'a pas de responsa- 
bilité, parce qu'il n'a pas de pouvoir, ou plutôt 
il n'a pas de pouvoir, afin de n'avoir pas de res- 
ponsabilité. 

Le roi règne et ne gouverne pas; et, si l'Etat 
est républicain, le président, dont l'utilité, au 
point de vue décoratif, devient plus contestable, 
ne règne ni ne gouverne. Il est élu par les Cham- 
bres, et, à moins de soutenir que tous les fonc- 
tionnaires sont plus ou moins directement les 
élus du pays, il serait inexact de dire qu'il repré- 
sente la nation. 

Les ministres, de leur côté, ne représentent 
que le Parlement ; c'est par lui qu'ils sont dési- 
gnés au choix du roi ou du président ; c'est par 
ses votes qu'ils sont renversés. 

Dans le système parlementaire, les députés 
ont tous les pouvoirs, mais comme leur nombre 
s'oppose à ce qu'ils exercent directement le pou- 
voir exécutif, ils désignent une commission de 
gouvernement, toujours révocable, qu'on appelle 
le cabinet. 

Cette délégation des attributions gouverne- 
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rigueur, on pourra lui confier les sceaux de la 
République, a'il a été clerc de notaire. 

Ces procédés, en usage pour la composilion 
d'un cabinet, n'entraînent généralement d'aulres 
salistactions que celles des honorables députés 
nu sénateurs auxquels un portefeuille est échu. 
Uuant aux membres des groupes qui ont été dis- 
tingués en la personno des nouveaux ministres, 
ils se demandent, non sans amertume, quels peu- 
vent être les raisons d'une préférence qui prend' 
facilement à leurs yeux les allures d'une iniquité. 
Supposons, toutefois, que le président du con- 
seil ait fait le bonheur de la gauche radicale en 
lui Empruntant l'honorable M. Hérisson, et celui 
ûG l'Union démocratique en lui prenant l'hono- 
rable M. Méline : uous voilà avec des embrasse-: 
tQoats sur la planche pour la durée d'une lune 
tout au plus. Le leudeniaiii, il faut gouverner; 
Oû a pu emprunter des hommes à chaque groupe, 
Mais on ne saurait prendre à chaque groupe .son 
programme, quand les programmes sont oppo- 
sés. Il faudra opter pour uniî politique, pour 
«elle d'un groupe, c'est-à-dii'e pour celle d'un©' 
minorité. Aussitôt la coalition se reforme coni 
]e cabinet, qui d'ailleurs, par le vice de soi 
origine, ne tarde pas à sentir en lui-même h 
germes d'une moil prochaine. 



1 



I 



« 



ISd SOUVENIRS 

conserver. Les majorités à cet ég^ard seraient 
mal venues à reprocher aux minorités leurs 
préoccupations intéressée^. Témoin écœuré de 
leurs compétitions, le public n'en est plus à 
ignorer que les uns veulent prendre le pouvoir, 
que les autres veulent le garder, et que les 
finances, Tarmée, la justice, les travaux publics^ 
et jusqu'à la politique extérieure, sont tous les 
jours sacrifiés aux intrigues et aux convoitises 
des partis. 

Le régime parlementaire n'est pas né sur 
notre sol ; c'est une fleur d'exil que le roi 
Louis XVIII avait cueillie en Angleterre. 

Pas plus que l'ancienne monarchie la Révo- 
lution française n'a connu le parlementarisme, 
et ce n'est qu'en 1814 que le système de la res- 
ponsabilité ministérielle, au sens anglais de ces 
mots, a fait, avec la Charte, son apparition parmi 
nous. 

Depuis lors, une grande école s'est formée qui 
voit, dans les institutions anglaises, la forme 
idéale du gouvernement, la seule garantie des 
libertés publiques et le dernier mot de la sagesse 
politique. Comme toutes les écoles, celle-ci traite 
avec dédain quiconque méconnaît sa doctrine. 

Je ne voudrais pas encourir les excommunica- 
tions des docteurs en me prononçant d'une 
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aenlalcs et adminislratives k une commission * 
nécnlive ne fait pas obstacle à la contusion des 
pouvoirs. Les députés ue se bornent pas à légi- 
féi'er e( à voler les impôts, ils interviennent dans 
il direclion politique et administrative du pays, 
•oit qu'ils aient recours aux interpellations et 
lUi ordres du jour pour imposer leurs volontés 
s ministres, soit qu'ils exigent, en retour de 
wrs votes, des nominations de fonctionnaires, 
a récompenses honorifiques, des chemins de 
r, des canaux ou des faveurs administratives. 
D'autre part, les ministres participent à la 
«nfcetion des lois, non seulement pour la pré- 
paration et pour l'initiative, mais pour la discus- 
On, et ils posent la question de porteEeuilie ou 
(cabinet devant les Chambres, de telle façon 
■te le lég;islateur se détermine, dans la solution 
Is problèmes législatifs, moins par des considé- 
Itions d'ordre juridique que par le désir de 
ftintenir au pouvoir ses amis ou d'en chasser 
M adversaires. 

Les questions de cabinet sont d'ailleurs les 
laies qui passionnent le Parlement. La salle 
« séances est déserte quand on discute les lois 
iffaires; mais elle se remplit dès que l'exis- 
Dce du cabinet est en jeu. Tout est bon pour 
Bnvsrser les ministères comme aussi pour les 



13d SOUVENIRS 

conserver. Les majorités à cet ég^ard sentièn 
mal venues à reprocher aux minorités leuri 
préoccupations intéressées. Témoin écôeuré d 
leurs compétitions, le public n'en est plus & 
ignorer que les uns veulent prendre le pouvoiir, 
que les autres veulent le garder, et que les 
finances, Tarmée, la justice, les travaux publics, 
et jusqu'à la politique extérieure, sont tous les j 
jours sacrifiés aux intrigues et aux convoitises, 
des partis. 

Le régime parlementaire n'est pas né sur 
notre sol ; c'est une fleur d'exil que le roi 
Louis XVIII avait cueillie en Angleterre. 

Pas plus que l'ancienne monarchie la Révo- 
lution française n'a connu le parlementarisme, 
et ce n'est qu'en 1814 que le système de la res- 
ponsabilité ministérielle, au sens anglais de ces 
mots, a fait, avec la Charte, son apparition parmi 
nous. 

Depuis lors, une grande école s'est formée qui 
voit, dans les institutions anglaises, la forme 
idéale du gouvernement, la seule garantie des 
libertés publiques et le dernier mot de la sagesse 
politique. Comme toutes les écoles, celle-ci traite 
avec dédain quiconque méconnaît sa doctrine. 

Je ne voudrais pas encourir les excommunica- 
tions des docteurs en me prononçant d'une 
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DiBoivre absolue contre le parlementarisme, 
isje prétends qu'il ne peut vivre et prospérer 
que dans un Etat aristocratique. 

J'admire bien volontiers le merveilleux équi- 
lihreréalisé par les institutions anglaises; mais 
je nie la possibilité de le reproduire sur le sol 
'mouvant d'uuc démocratie. 

La Constitution anglaise n'est pas, autre 
Minerve, sortie tout armée du cerveau d'unlégîs- 
laleur; elle est le produit du temps. et de révo- 
klions successives ; elle est la combinaison natu- - 
ïîlle et délicate d'éléments difficiles à réunir ; elle 
1* saurait s'acclimater dans un milieu trop diffé- 
MQlde celui où elle a pu naître. 

S'il est vrai, comme on l'a dit souvent, que le 
%ime parlementaire soit le gouvernement des 
psnis, il faut, pour qu'un tel gouvernement soit 
possible, qu'il y ait dans le Parlement une majo- 
HlÉ incontestable et assez homogène, assez forte 
peur défier les coalitions des minorités ; il faut 
âeiut partis en présence, des whigs et des tories 
B en Angleterre; des libéraux et des cléri- 
fSUx comme on Belgique ; et si un troisième ou 
m quatrième parti réussit à s'assurer une repré- 
entatioD dans les Chambres, il importe qu'il 
l'ait pas une force numérique suffisante pour 
laocher à son gré les questions en se portant, 
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suivant les cas, du côté des whigs ou du côté des 
tories. 

Ce système, qui a la prétention d'assurer le 
gouvernement du pays par la majorité parlemen- 
taire, peut, en effet, aboutir, soit à l'impossibilité 
de gouverner, soit à l'arbitrage souverain d'une 
infime minorité entre deux partis disposant d'une 
force numérique à peu près égale. Et ce résultat, 
qui déjà s'est rencontré dans l'histoire, nous 
apparaît comme probable dans ce pays, après les 
élections prochaines. 

Il n'est pas, en effet, nécessaire d'être pro- 
phète pour prévoir que les fautes d'une politique 
égoïste autant qu'imprévoyante auront pour con- 
séquence d'aggraver les divisions, déjà profondes, 
du parti républicain, et de ranimer les espérances 
des partis irréconciliables. Les vraisemblances 
portent à croire que les conservateurs, dans la 
prochaine Assemblée législative, quoique fort 
éloignés d'avoir la majorité, auront gagné un 
certain nombre de sièges sur les opportunistes, 
qui en perdront d'autres encore dans leur lutte 
contre les radicaux et les indépendants. Nous 
assisterons au singulier spectacle d'une droite, 
hostile au principe des institutions, se consti- 
tuant à l'état de groupe Target entre deux frac- 
tions à peu près égales du parti républicain, et 
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apprenant aux théoriciens comment lo parjemen- 
larisme peut être le gouvernement du pays par 1 
les minorités. 

Ces résultats des {élections se produisent rare- 
Mnt dans les pays de aulTrage censitaire, parce , 
lue la restriction du droit de vote a pour effet de 
imiter aux classes riches ou aristocratiques la 
possibilité de se faire représenter, et cette fraction 
le la nation, ayant à peu près les mêmes intérêts, 
litiirellement attachée à la forme du gouverne- 
fafmtqui lui assure la prépondérance, se divise 
tn'âeux partis : des conservateurs qui ne laissent 
.pwd'êti-e des libéraux, el des libéraux qui ne lais- 
«nt pas d'être des conservateurs. On réalise ainsi, 
'Ims trop de difficultés, les vraies conditions du 
^vernement parlementaire entre la majonté qui 
die pouvoir et « l'opposition de la reine » 
çii attend son heure et s'efforce de la rapprocher. 
Avec le suffrage universel, toutes les opinions, 
faits les intérêts, tous les appétits, toutes les ran- 
cunes, toutes les couches de la stratification 
Mlionale doivent être représentés dans le Parle- 
ment. De là l'émiettement des partis et l'impos- 
'«bilité de constituer une majorité de gouverne- 
■ Bient, surtout dans un pays où, indépendamment 
Jes divisions résultant de l'opposition des inlé- 
tèïi et des croyances, il faut encore compter avec 
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les souvenirs, les regrets et les espérances qui 
ont survécu aux révolutions. 

Quand il s'agit de former un cabinet, si l'homme 
d'Etat chargé de cette mission ne fait appel 
qu'aux hommes de son « groupe », sa combinai- 
son n'a pas de lendemain. Il doit donc renoncer 
à faire un cabinet homogène ; il cherchera à lier, 
par le 'lien de la responsabilité solidaire, des 
hommes qui n'ont ni les mêmes programmes ni 
les mêmes amis. 

De là, sans doute, des lenteurs et un laborieux 
accouchement ; mais on finira toujours par ren- 
contrer assez de patriotisme et de dévouement 
chez les uns, assez d'ambition ou de vanité chez 
les autres, pour s'assurer l'adhésion d'une dou- 
zaine de ministres et de plusieurs sous-secrétaires 
d'État. 

On prendra dans chaque groupe, non pas tou- 
jours les plus dignes ni les plus capables, mais 
ceux qu'aura désignés le hasard de la composi- 
tion du bureau. Le député de Bombignac n'a pas 
beaucoup de prestige et encore moins de talent; 
>mais il était assidu aux réunions et ne portait 
ombrage à personne : on l'a nommé président ; il 
est désigné pour être ministre ; on lui donnera 
un portefeuille d'affaires, car les portefeuilles 
politiques sont réservés aux capacités. A la 
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rigueur, on pourra lui confier les sceaux de la 
République, s'il a été clerc de notaire. 

Ces procédés, en usage pour la composition 
d'un cabinet, n'entraînent généralement d'autres 
satisfactions que celles des honorables députés 
ou sénateurs auxquels un portefeuille est échu. 
Quant aux membres des groupes qui ont été dis- 
tingués en la personne des nouveaux ministres, 
ils se demandent, non sans amertume, quels peu- 
vent être les raisons d'une préférence qui prend 
facilement à leurs yeux les allures d'une iniquité. 

Supposons, toutefois, que le président du con- 
seil ait fait le bonheur de la gauche radicale en 
lui empruntant Thonorable M. Hérisson, et celui 
de rUnion démocratique en lui prenant l'hono- 
rable M. Méline : nous voilà avec des embrasse- 
ments sur la planche pour la durée d'une lune 
tout au plus. Le lendemain, il faut gouverner; 
on a pu emprunter des hommes à chaque groupe, 
mais on ne saurait prendre à chaque groupe son 
programme, quand les programmes sont oppo- 
sés. Il faudra opter pour une politique, pour 
celle d'un groupe, c'est-à-dire pour celle d'une 
minorité. Aussitôt la coalition se reforme contre 
le cabinet, qui d'ailleurs, par le vice de son 
origine, ne tarde pas à sentir en lui-même les 
germes d'une mort prochaine. 

Il 8. 
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Si les cabinets ne sont pas homogènes, ils 
périsssent parce que TÉcriture a dit : <* Toute 
maison divisée contre elle-même périra; » si, au 
contraire, ils connaissent le bienfait de l'homo- 
généité, ils tombent plus rapidement encore, 
parce qu'ils ont contre eux des minorités rela- 
tivsrj qui forment par leur entente une majorité 
absolue. 

Ces observations m'amènent à formuler ainsi 
ma pensée : Le parlementarisme est incompa- 
tible avec le suffrage universel, parce que le 
suffrage universel, en assurant à tous les partis 
et à toutes les classes une représentation, 
s'oppose à la formation d'une majorité de 
gouvernement. 

M. Gambetta, devant qui j'ai plusieurs fois 
émis cette opinion, croyait avoir trouvé, dans 
le scrutin de liste, un heureux correctif à l'anti- 
nomie sur laquelle j'appelais son attention. 

Ne voulant supprimer ni le suffrage universel, 
qui était la raison d'être de son parti, ni le parle- 
mentarisme, que son éloquence transformait en 
un instrument de domination, cet homme d'État 
avait rêvé d'assouplir à ses vues le suffrage uni- 
versel et de se constituer une majorité de gou- 
vernement en excluant du Parlement toutes les 
minorités. 



Us anciens procédéa de la candidalure iifl'i- 
cielle élanl hors d'usage, le scrutin de liste 
faraissaii devoir se prêter aux combinaisons do'~ 
M- (ïambetta, 

est certain que plus on étend le collèg'e 
électoral, plus on a de chances d'exclure les 
minorités, et si l'on pouvait réaliser le vœu 
iEmile de fiirardin, qui demandait un coilfeg:6 ., 
unique, on aurait sans doute une Chambre qui,! 
Mrail, non la représentation de la nation, mais/l 
wlled'un parti. M 

Le scrutin de liste, à moins qu'un courant 
^'opposition n'entraîne irrésistiblement la nation, 
M prête mieux qu'un autre à la candidalure ofli- 
ueile, parce qu'il donne d'ordinaire le succfes au 
parti le mieux organisé, et quelle organisation 
pottrrait-on imaginer qui fût supérieure à celle 
gouvernement ayant sous sa main les fonc- 
liotinaires de tout ordre, les finances et les jour- . 
MiH oflicieus ou susceptibles de le devenir? 

Aces moyens d'action, M. Gambetta ajoutait 
« prestige que lui donnaient les souvenirs de la 
l^fenae nationale et léclat de son talent : aussi, 
dfeg qu'il prit le pouvoir, s'empressa -t-il de pro- 
poser à la Chambre le rétablissement du scrutin 
flfi liste, Dans sa pensée, ce mode de votation 
non seulement devait préparer l'avenir, mais 
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encore était de nature à transformer du jour au 
lendemain la Chambre déjà élue. Il s'agissait de 
briser le lien qui unissait les députés à leurs 
électeurs, de leur faire sentir que désormais les 
listes dressées par le chef du pouvoir prévau- 
draient sur les initiatives des comités dissidents, 
et de s'assurer une majorité docile et durable, en 
escomptant les espérances de réélection et la ser- 
vilité naturelle des parlements envers les pou- 
voirs forts. 

Je ne fais pas difficulté de reconnaître que le 
succès possible du plan conçu par M. Gambetta, 
en assurant la formation et la durée d'une majo- 
rité de gouvernement, eût rendu plus facile le 
fonctionnement de la République parlementaire. 
Mais à quoi bon conserver le parlementarisme 
s'il cesse d être une garantie pour les libertés 
publiques? A quoi bon conserver le suffrage 
universel s'il ne doit être qu'une trompeuse 
apparence destinée à donner aux volontés d'un 
homme un faux air de volonté nationale? Et s'il 
faut prendre une livrée, quel avantage peut-il y 
avoir à ne pas choisir celle d'une bonne maison? 

La tentative de M. Gambetta échoua devant 
une de ces révoltes de fierté dont sont encore 
capables les Chambres jeunes. Reprise par 
d'autres et sans lui, on n'en doit attendre Jni 
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les mêmes profits pour le pouvoir ni les mêmes 
dangers pour la liberLé. 

Tandis que le chef du parti autoritaire cher- 
cbail, dans l'exclusion des minorités, le remède 
3 cette variété d'anémie qu'on appelle le parle- 
nieiilarismc , d'autres esprits, plus respectueux 
des libertés publiques, mais peut-être moins clair- 
voyants, cherchaient ramélioratiou de nos insti- 
iulions dans la représentation proportionnelle 
lies minorités. Les divers moyens d'assurer cette 
représ enlalion ont donné lieu à d'intéressants 
mis, à la formation d'une société d'études et 
nième à des propositions dues à l'initiative des 
dépotés. 

Je ne saurais ti'op approuver ces propositions, 
il je les considère au point de vue du système 
îûi a mes préférences. Le régime représentatif, 
6n effet, s'accommode à merveille de la repré- 
sentation de toutes les minorités ; il se prête à ce 
îtie toutes les opinions puissent se faire entendre 
iîtis l'Assemblée nationale. Celle-ci, en ell'et, 
Bayant plus à constituer ni à faire vivre un 
ministère issu de son sein, n'a pas besoin d'une 
Oajorité de gouvernement. 

Mais le régime parlementaire est incompatible 
Ivec la représentation proportionnelle des mino- 
nlfis pour les mêmes raisons qui le rendent 
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inconciliable avec le suffrage universel. L'Angle- 
terre Ta bien compris, et sur ce sol où ont pris 
naissance les plus ingénieux systèmes destinés à 
assurer aux minorités une équitable représenta- 
tion, si on a réussi à en faire l'application à des 
comités administratifs, notamment aux comités 
des écoles, la Chambre des communes s'est bien 
gardée de se prêter à de semblables expériences. 
C'est assez pour elle d'avoir vu surgir, à côté des 
whigs et des tories, un parti radical et un parti 
irlandais qui menacent déjà les vieilles institu- 
tions. Le jour où elle s'ouvrirait à de nouvelles 
minorités, elle ne tarderait pas à fournir à ma 
thèse un décisif argument. 

Conséquence inévitable de l'extrême division 
des partis dans le Parlement, l'instabilité minis- 
térielle frappe de stérilité le régime qui s'y trouve 
condamné par la nature de ses institutions. 

Quelle autorité peut avoir un ministre sur son 
personnel lorsque chaque jour qui s'écoule peut 
être la veille de sa chute? Quel respect, quelle 
obéissance obtiendra-t-il de ses subordonnés, 
nommés, pour la plupart, par des prédécesseurs 
dont il fut et dont il reste l'adversaire? N'est-il 
pas exposé aux pièges et à la trahison de ceux 
qui attendent leur avancement de la faveur d'un 
successeur dont l'arrivée est déjà prévue? 
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*|iprenant aux théoriciens comment I« parlemen- i 
tarisme peut Être le gouvernement du pays par 1 
les minorités, 

(ies résultats des élections se produisent rare- 
ment dans les pays de suffrage censitaire, parce , 
que la restriction du droit de vote a pour effet de 
limiter aux classes riches ou aristocratiques la 
possibilité de se faire représenter, et cette fraction 1 
3e la nation, ayant à peu près les mêmes intérêts, 
/intarellcraent attachée à la forme du gouverne- 
! qui lui assure la prépondérance, se di\ise 
ffi^â^x partis : des conser\'ateurs qui ne laissent 
jkud'èti'e des libéraux, et des libéraux qui ne lais- 
Wipasd'être des conservateurs. Ou réalise ainsi, 
"iffis trop de difficultés, les vraies conditions du 
^nvememcnt parlementaire entre la majorité qui,« 
prend le pouvoir et <> l'opposition de la reiue » ^ 
■qui attend son heure et s'eiforce do la rapprocher. 

Avec le suffrage universel, toutes les opinions. 
Jionsles intérêts, tous les appétits, toutes les ran- 
'cunes, toutes les couches de la stratification 
latioRale doivent être représentés dans le Parle- 
''BieiiL De là l'émiettemenl des partis et l'impos- 
'•îbilité de constituer une majorité de gouverne- 
meat, surtout dans un pays ofi, indépendamment 
^W divisions résultant de l'opposition des inté- 
rêts ot des croyances, il faut encore compter ave^ 
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rapprochant les tronçons de deux groupes, une 
apparence de majorité gouvernementale. 

Mais au prix de quels abandons cette majorité 
artificielle avait-elle été obtenue? Le souvenir, 
j'imagine, n'en est pas encore effacé. 

M. Jules Ferry ne fut point un président du 
conseil au sens parlementaire de ce mot. Il 
n'avait pas un programme, une politique, de» 
amis dont il fut le chef reconnu et incontesté. 
Ce n'était pas un parti qui le suivait. Il n'avait 
derrière lui qu'un syndicat d'intérêts. 

C'est en abdiquant aux mains des députés toutes 
les attributions du pouvoir, c'est en leur livrant 
les faveurs administratives, c'est en leur donnant 
des assurances et des gages de réélection, c'est 
en se soumettant à toutes les exigences et en 
s'abaissant sous toutes les fourches caudines des 
hommes dont il était le prisonnier plutôt que le 
chef, que M. Jules Ferry put réussir à prolonger 
pendant deux années la durée de sa présidence. 

Il eut Tapparence du pouvoir fort; mais, à vrai 
dire, il n'eut que l'apparence du pouvoir. Il dura 
deux années; mais, toujours menacé d'une fin 
prochaine, il prolongeait son existence sans 
réussir à faire croire à sa durée. Il parut diriger 
le Parlement, mais il subit les directions les 
moins avouables. Sa majorité semblait l'accueillir 
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par des manifestations spontanées; mais, à y 
regarder de près, les préposés à la direction des 
applaudissements étaient ses maîtres. 

Il réalisa une parole souvent répétée : « Je 
suis leur chef, il faut bien que je les suive, » et 
il prouva qu^il n'était pas loin de la vérité quand 
il prévoyait, au congrès de Lausanne, dans les 
termes que nous avons rappelés, la fin peu 
enviable des Républiques parlementaires. 

Les observations qui précèdent ne s'appliquent 
pas seulement à TÉtat républicain, et je ne pense 
pas qu'une monarchie puisse beaucoup plus faci- 
lement qu'une République faire vivre côte à côte 
le suffrage universel et le régime de la respon- 
sabilité ministérielle. 

L'expérience de la Grèce, où les crises se sont 
multipliées, donne raison à ma thèse ; encore 
faut-il faire remarquer que, par son étendue 
plus restreinte, sa moindre importance au point 
de vue des relations extérieures, les divisions 
moins profondes des diverses classes sociales, le 
royaimie hellénique échappe à quelques-unes des 
difficultés que nous avons reconnues. 

A mesure que s'étend le droit de suffrage, 
l'équilibre du régime parlementaire est de plus 
en plus compromis, comme on peut s'en con- 
vaincre en étudiant l'histoire des diverses mo- * 
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narchiesconstitulionnelles. Cependant la royauté, 
qui est un des éléments historiques et rationnels 
du système, facilite cet équilibre, et le droit de 
dissolution est aux mains du roi comme un 
moyen de ramener au centre de gravité le Par- 
lement qui s'en écarte. 

La forme républicaine, le gouvernement de 
cabinet et le suffrage universel sont autant de 
garanties tour à tour introduites dans le droit 
constitutionnel des peuples pour protéger leurs 
libertés contre les abus possibles du pouvoir 
exécutif. Mais placer à la fois dans une même 
constitution le suffrage universel, la République 
et le parlementarisme, ce n'est plus prendre des 
garanties contre le pouvoir exécutif, c'est l'anéan- 
tir; ce n'est plus sauvegarder la liberté, c'est 
Tabandonner à Tanarchie. Gardons-nous de 
croire que l'exécutif soit nécessairement l'ennemi 
des libertés publiques; sa noble mission doit 
être d'en être le défenseur ; pour qu*il la puisse 
accomplir, il ne faut pas qu'une injuste et aveugle 
méfiance s'ingénie à lui créer des entraves et le 
réduise à l'impuissance. 

Je crois avoir démontré qu'il faut opter entre 
le parlementarisme et le suffrage universel. Je 
sais que, pour bien des gens, môme parmi ceux 
qui ne croient pas utile de l'avouer présentement, 
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loplion serait bientôl faite, et je vois sur les 
Wcsdu centre plus d'un républicain qui sacri- 
lierail le suffrage universel. Mais après avoir dit 
qn'il faut opter, je dois ajouter qu'il n'est plus 
tmps (leclioisir. Ce serait perdre son temps que 
s'allarder à discuter les mérites ou les inconvé- 
iJientsdu suffrage universel; il existe, et c'est un 
it avec lequel toutes les formes de goufcerne- 

u-ont désormais à compter. 
Le suffraf^e universel est inséparable de l'Etat 
ifmocratique, et dans ce pays où la démocratie 
poussé de si profondes racines, il n'y a plus 
l'un problème à résoudre : ce n'est pas celui de 
foir s'il faut restreindre le suffrage, c'est celui 
Irouverla forme de gouvernement qui convit^nt 
mieux à la démocratie. 

L'expérience de la RépiiLliqui' parlementaire 
ïté tentée en Espagne; ou sait comment elle 
lûunié, La raème expérience se poursuit a 
18 dépens depuis dix années; nous voyons peu 
peu s'en aller tout ce qui fait la vie, la force, 
prestige d'une nation. Quand donc enli» com- 
'prendrons-nnua que c'est le parlementarisme qui 
BOiislue? 

L'esemple que l'histoire semble offrir h notre 
«nilation n'est pas celui d'une constitution 
lUilique, dont il faille chercher, dans la nuit des 
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temps, les traces effacées. Depuis un siècle, de 
l'autre côté de TOcéan, une grande République 
prospère et développe ses libertés. Elle a le 
suffrage universel ; mais elle ne connaît pas la 
responsabilité illusoire des ministres devant les 
Chambres. Son principe est celui de notre Révo- 
lution française : la séparation des pouvoirs. Son 
régime politique est celui que nous appelons le 
régime représentatif. 

Je ne propose pas de transporter Washington 
àParis^ ni la Maison-Blanche au palais de rÉlysée. 
Je conviens que notre histoire, nos nuœurs, notre 
situation géographique ne permettent guère une 
exacte imitation des Etats-Unis d'Amérique. Je 
ne cite la Constitution de la grande République 
américaine qu'à Tappui des principes et des 
exemples que je trouve déjà dans notre propre 
histoire. 

L'essentiel, c'est que le législatif et l'exécutif 
ne soient plus confondus; qu'à cet effet, nous 
ayons un chef du pouvoir exécutif responsable, 
échappant à la dépendance d'un Parlement par 
son origine comme par ses attributions, gouver- 
nant avec des ministres qu'il couvre de sa propre 
responsabilité et qu'il a choisis en dehors des 
Chambres. Quand nous aurons remplacé le gou- 
vernement de cabinet par le gouvernement du 
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président, le surplus sera secondaire, et l'espé- 
rienoe au besoin corrigera avec le temps les 
erreurs et les imperfections inhérentes à toute 
u^uvre humaine. 

Les adversaires du système représentatif crai- 
gnent de donner, dans ce pays centralisé, trop 
ie force à l'exécutif; ils entrevoient déjà les 
toups d'État et la République glissant dans le 
ciisarisrao. 

J'avoue ne pas parlager ces appréhensions. Il 
but, suivant les temps, redresser les institutions 
côté opposé à celui où elles risquent de 
tomber, et je n'ai point à hésiter dans l'applica- 
tion de cette maxime d'orthopédie politique, si 
"'je considère qu'aujourd'hui ce n'est pas la proé- 
'loiiience du pouvoir exécutif qui nuiL à la perfec- 
tion de nos formes constitutionnelles, 

me parait, d'ailleurs, qu'entre l'état d'anarchie 
où nous sommes et la diclature, il y a un milieu 
possible où la sagesse du législateur pourrait 
trouver notre repos et notre sécurité. Une magis- 
'Iralure indépendante, une vie plus active donnée 
i la commune et au déparlement, seraient sans 
Soute des garanties pour rassurer les plus 
timorés. 

Mais la meilleure des sauvegardes contre les 
BiUrpalions de l'exécutif, c'est celle qui résulte 
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de rattachement des citoyens aux institutions 
qu'ils se sont données. Au 2 décembre, la respoh- 
sabilité ministérielle n'empêcha pas le coup d'Ëlat. 
Par contre, après le 16 mai, en admettant que le 
coup d'Etat eût été dans les projets de l'exécutif, 
le courant irrésistible des sympathies populaires 
pour le régime républicain, tel qu'il apparaissait 
alors au pays, eût suffi à faire échouer toute ten- 
tative contraire aux lois. 

Que les institutions assurent la prospérité du 
pays : elles seront à l'abri des coups d'État. Mais 
si la nation s'accoutume à confondre la Répu- 
blique avec le parlementarisme, dont elle se 
désintéresse de plus en plus, le moment pour- 
rait n'être pas éloigné où le sabre qui déchirerait 
les fictioDs de la responsabilité ministérielle 
n'arracherait même plus à leur indifférence les 
consciences endormies. 



LXXV 

Dignitaires inutiles. — Pétition pour demander 
la suppression des chevaliers Kadoches. 

Quoiqu'elle ait pour symbole le triangle éga- 
litaire, la franc-maçonnerie reconnaît un grand 
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imot-e de p;rades, à chacun desquels elle alla- 
is ies décorations et des signes particuliers, 

^e plus élevé de tous est le ti-ente- troisième, 
flui tul, dit-on, attribué à Frédéric II 
Prusse, et qui appartient aujourd'hui à un grand 
nombre de FF.", moins illustres. 

Le trentième est celui de chevalier Kadoche, 
^'autres érrivent Kadusch, par respect pour l'ély- 
tnologie, kadoche venant, assure-t-ou, de l'hé- 
}rea Kadmclt, qui veut dire .wc^'e. 

Depuis mon jugement, c'est le grade 
(lievalier Kadoche qui me préoccupe le plus, car 
je me suis laissé dire que ces chevaliers-là soiit 
piarg^ spécialement d'appliquer aux maçons 
Bidiecrets les peines prévues par le serment. 

J'ai ouvert le Calendrier maçomiique du 
tfand-Onent de France : j'y ai vu que le F.-. 
llanchon, propriétaire de bains, rue Pierre- 
î*vÉe, 4, k Paris, est chevalier Kadoche. 

Depuis lors, je me représente lo F.'. Blanchou, 
(snanl d'une main la pierre ponce et de l'autre 
"n grand sabre, et je demande aux gens bien 
'"formés où peut èli'e la rue Pierre-Levée, alin 

iii'y pas passer. 

Cependant, je fus condamné le 20 février; près 

' deux mois se sont écoulés et la Parque Atro- 
1*8, qui tranche le fildes destinées humaines, no 
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s est encore présentée à moi sous Taspect d'au- 
cun chevalier Kadoche. Le doute a envahi mon 
âme, et je me suis demandé s'il était utile de 
violer plus longtemps le principe d'égalité, et de 
méconnaître les enseignements du triangle pour 
maintenir des dignitaires qui, par leur inaction, 
démontrent leur inutilité. Je propose de signer 
une pétition à l'assemblée générale du Grand- 
Orient de France pour que, dans sa session de 
5885, elle décide la suppression des chevaUers 
Kado(Aes. 

Vous me direz qu'on aurait trop à faire s'il 
fallait supprimer tous les matamores qui enflent 
la voix pour lancer de loin la menace, et qui, 
dès qu'on s'approche, rentrent leur tête dans 
leur cuirasse. 

Le journal Paris^ par exemple, dans son nu- 
méro du 2 avril, publiait la note suivante : «Nous 
adressons aujourd'hui même une demande en 
autorisation de poursuites contre M. Andrieùx, 
député du Rhône, à M. le président de la Cham- 
bre des députés. » 

Le public des tribunes a vainement attendu 
que le président de la Chambre donnât connais- 
sance de la demande en autorisation de pour- 
suites annoncée par le Paris. Pour moi, je n'ai 
pas été surpris du silence présidentiel ; j'ai sim- 
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plemeut supposé que le rédacteur du Paiîs élait 
■■hfvalier Kadoclie. 

•Jiioiiju'un qui me veut du bien m'avait aviai 
qu un juge, mécontent d'uii cliapitre des Sawue- 
"î™, voulait me déférer à aes collègues. Le juge 
sest tenu coi : c'était sans doute un chevalier 
Kadoche. 

■■^ous le précédeut ministère, tous les officieux 
affirmaient que le docteur Watelet avait essuyé 
pour moi les bancs de la police correctionnelle. 
J'ai vainement attendu l'efTet de ces menacet 
■^i le temps ni la mauvaise volonté n'ont fait 
oétaiit au défunt cabinet pour rédiger 
gnation; mais tout cela c'élaient de? histoires de 
chevaliers Kadochos, 

Le 17 décembre dernier, k la « fête solsti- 
ciaie u du suprême conseil, le F.'. Francolin a 
prononcé une allocution dont la Chaîne d'union 
«publié le texte. On v HL : 



Une encyclique récente nous a accusés de frapper ; 
'ïec le poignard les faux frères de notre Ordre. 
suffit de jeter autour de nous un regard sur le monde ' 
Profane pour recoonaUre que nous avons été plus I 
Mning et que les oublieux de leurs serments mapon- À 
."'îfM sont encore en vin. 

Si nous avons été indulgents,, c'est que nous s 
'«ani tout des paciGiincs, des tolérants et parfois o 
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dédaigneux. Mais il ne faut pas abuser de nos ver- 
tus. 



Ëhbien! non, T.-, C.-. F.*. Francolin, si « les 
oublieux de leurs sennents maçonniques sont 
encore en vie », ce n'est ni parce que vous êtes 
a indulgents », ni parce que vous êtes « dédai- 
gneux ». Ce n'est même pas parce qu'il y a des 
juges et des gendannes à Paris. C'est parce que 
,vous n'avez pas la foi, qui seule arme le bras des 
sectaires. Vous ne prenez au sérieux ni vos ser- 
ments, ni vos mystères, ni vos signes, ni vos 
attouchements, ni l'emphase de vos discours. 

Certes, T.-. C*. F.-. Francolin, je n'ai nulle 
envie « d'abuser de votre vertu », et je vous ver- 
rais, comme dit Dorine^ « du haut jusques en 
bas », que je persisterais dans la réserve que 
vous m'inspirez. Mais avouez donc franchement 
qu'il est un peu ridicule de parler de votre vertu, 
de votre tolérance et de votre dédain. 

C'est ce manque de naturel et de sincérité, ce 
sont ces allm^es de Croquemitaine, qui soulèvent 
contre vous, en outre de vos ennemis naturels, 
tant d'esprits sceptiques qui n'aiment pas qu'on 
leur en impose. 

Il y a de braves gens qui s'imaginent que la 
société française est divisée en deux parts : les 
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cléricaux et les francs -maçons. C'est dans cette 
seconde catégorie qu'ils rang;eiil tous les répu- 
blicains. 

Leur erreur est grande ; cai' si presque tous les 
francs-maçons sont républicains, il s'en faut de ■ 
beaucoup que tous les républicains soient francs- 
nia(,:Qn9. 

C'est même du côlé des républicains que me 
sont venues les plus chaudes adhésions, lorsque 
j'ai entrepris de dépouiller la franc-maçonnerie 
lioa oripeaux emblématiques dont elle aime à 
couvrir. 

J'ai sous les yeux des alexandrins, dignes 
Némésis, qui, sous ce titre : Dm irœ! me furent 
idressés par un républicain libre-penseur, con- 
tondant dans une même malédiction les francs- 
Kiaçoas et leurs iiTéconciliables adversaires. 

J'en détache la première strophe : 

Deui morislres elïrayanla, tortueux, ridicules, 
Se sont pris corps à corps et se sont enlacés, 
Cherchant à s'écraser entre leurs tentaciilea. 
Puis les poulpes soudai» ne se sont qu'embrassés, 
Et tendant leurs milliers de bras inextricables. 
Comme pour échanger des baisers araicuus 
Out tout broyé dans leurs étieiules implacables : 
l'es fraiics-magona se sont unis aux cléricaux. 



fuis mon i 
''^Pt- ei il ajoute : 



iiTespondant laisse Pégase s'em- 
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Uuand donc un ouragan révolutionnaire 
Vous emportera-t-il au vent par millions? 
Quand donc retentira le grand coup de tonnerre 
Qui sonne dans les temps les réveils de lions ? 
monde, souviens-toi qu'en ce jour de colère, 
Si Voltaire vivait, il te conseillerait, 
Puisque leur symbole a forme triangulaire, 
De changer le triangle en vaste couperet. 

Mon correspondant me permettra de lui dire 
qu'il connaît mal Voltaire, et que le sceptique 
de Ferney, qui, à la porte de son château, dédiait 
un temple à Dieu, n'était point homme à guillo- 
tiner ceux qui ne pensaient pas comme lui. 

Mais, pour reprendre ma conversation avec le 
F.'. Francolin, je lui dirai : 

Quand on veut s'associer pour fadre le bien, 
point n'est besoin d'épreuves, ni d'attouchements, 
ni de huis clos. Ouvrez vos temples ; vendez au 
profit des pauvres les ornements singuliers qui 
les décorent, parlez comme tout le monde, soyez 
simples et non grimés ; surtout n'ayez pas lïm- 
pertinente prétention d'empêcher qu'on rie un 
peu de la franc-maçonnerie, dans ce siècle qui 
ne croit à rien. 



UUS PREFET DE POLICE 



Son Altesse M. Courjon, maharajab 
de Ghandernagor. 

Ayant eu, dana un chapitre précédent, l'im- 
pmdcnce de parlei'de quelque s projets d'inlerpei- 
laliOD que le dernier cabinet avait écrasés dans 
sa chute, j'ai reçu de plusieurs lecteurs des let- ; 
Ires m'invilant à donuer place dans mes Sonve-A 
'«'"ïaux faits qu'il u'ost plus opportun de porter 
ti la tribune. 

C'est ainsi que je suis amené à parler de Son 
blesse M. Courjon, maharajah de Ghander- 
nagor, 

Déjà, la presse s'est emparée de la décision 
""nistérielle par laquelle M. Courjon a été élevé 
'la haute dignité de maharajah, cl divers jour- 
iiaus en ont exploité le côté divertissant. 

Mais ce que le public u'apas connu, et cequ'il i 
*"t été intéressant de faire savoir à la Chambre, 
''^stque la qualité de maharajah n'était point un* 
^*in titre, un hochet destiné à l'amusement de \ 
^■Courjon; que des droits importants y étaient 
^'■tachéH; qu'enfin, un projet liuaucier, hcureti- 
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sèment resté à l'état de projet, avait du permettre 
au maharajah de se constituer une sorte de 
liste civile. C'est le côté de la question qui mérite 
quelques éclaircissements. 

Lorsque, après les traités de i814 et de 1815, 
les Anglais nous restituèrent nos établissements 
de rinde, réduits toutefois aux limites restreintes 
que leur avait précédemment assignées la paix 
de 1783, quelques territoires, connus sous le 
nom de logesy et dont le plus important n'excède 
guère la superficie de la place de la Concorde, 
restèrent en litige aux mains de l'Angleterre. 

M. Jules Ferry, dont la politique extérieure 
consista principalement à susciter des difficultés 
entre la France et l'Angleterre, avait pensé que 
le moment était heureusement choisi pour sou^ 
lever la question des loges, et il avait envoyé 
dans rinde française un fonctionnaire, M. Has, 
avec la mission d'en préparer la solution. 

M. Has avait connu, à Chandernagor, un Fran- 
çais nommé Courjon, et avait reçu l'hospitalité 
dans le palais de celui-ci, splendide épave d'une 
fortune naufragée. 

M. Has et M. Courjon étaient de retour à Pa- 
ris. M. Courjon habitait un modeste appartement 
rue de Chateaubriand. Il promenait aux Champs- 
Elysées, dans une redingote et sous un chapeau 
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avait rien d'oriental, sa personne plébéienne A 
i;l son nom roturier, lorsque fut conçu, au minis- ! 
e la marine, le projet de lui donner, avec h 
de maharajah, la ferme générale desl 
loges. 

On commença par le titre ; cai- le projet d'affer- 
Diîge des loges comporlaît l'approbation du mi- 
sisliTC des airaires élrangi?re9. La décision nom- 
manl M. Courjon maharajah de Chandernagor 
soumise à l'honorable amiral Peyron, qui, 
peu surpris, en donnant sa signature, se 
borna k cette réflexion : « Tiens, je fais des maha- 
njahs, niainlenant! >' 

Qu'esl-ce donc qu'un maharajah? 11 est fort ' 
[possible que l'honorable sou s- secrétaire d'État | 
*Us colonies ne s'en soit pas rendu un compte 
''xact; il aura cru que c'était quelque chose 
'Oinme uii officier d'académie. 

Or, le titre de maharajah, ni'jij>uis rex, vsl le 
plus élevé que connaisse la loi de Manon, 

Jemprunte au livre Vil de la loi quelques-una 
à^sslokas ou versets qui out trait aux devoirs des 
«jahs : 

^- — Je vais déclarer les devoirs des rajahs, la 
"•"duile qu'ils doivent tenir, quelle est leur origine et 
"*>rient ils peuvent obtenir la récompense Buprëme. 
3. — Ce monde, privé de rajahs, étant de tnua ( 
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côtés bouleversé par la crainte, pour la conservation 
de tous les êtres, le Seigneur créa un rajah. 

5. — Et c'est parce qu'un rajah a été formé de 
particules urées de lessence des principaux dieux 
qu'il surpasse en éclat tous les mortels. 

6. — De même que le soleil, il brûle les yeux et 
les cœurs, et personne sur la terre ne peut le regarder 
en face. 

7. — Il est le feu, le vent, le soleil, le génie qui 
préside à la lune, le roi de la justice, le dieu des 
eaux, et le souverain du firmament par sa puissance. 

20. — Si le rajah ne châtiait pas sans relâche 
ceux qui méritent d'être châtiés, les plus forts reti- 
raient les plus faibles, comme des poissons sur une 
broche. 

21. — La corneille viendrait becqueter l'offrande 
de riz, le chien lécherait le beurre clarifié ; il n'exis- 
terait plus de droit de propriété; l'homme du rang le 
plus bas prendrait la place de l'homme de la classe 
la plus élevée. 

44. — Qu'il fasse, nuit et jour, tous ses efforts 
pour dompter ses organes; car celui qui les maîtrise 
est seul capable de soumettre les peuples à son auto-, 
rite. 

106. — Gomme le héron, qu'il réfléchisse sur les 
avantages qu'il peut obtenir; comme le lion, qu'il 
déploie sa valeur; comme le loup, qu'il attaque à 
rimproviste ; comme le lièvre, qu'il opère sa retraite 
avec prudence. 

128. — Après mûr examen, le rajah doit lever 
les impôts dans ses États... 

129. — De même que la sangsue, le jeune veau 
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el l'abeillt! ne prennent que petit, à pelit leur nourri- 
ture, de même ce n'est que par petites portions que^ 
le rajah doit percevoir le tribut annuel. 
158, — Le rajah doit considérer comme ennen] 
ut prince qui est son voisin immédint ain 
J'iQié de ce prince; comme ami, le voisin de soa i 
lînnemi. 

313. — Qu'il sacrifie ses richesses pour sauver HOQ i 
épouse, qu'il sacrifie son épouse et ses richesses pour ■ 
se sauver lui-même. 

Je lis encore dans le livre IX des lois t 

Manou : 

231. — Le rajah doit confisquer tous les biens 
les ministres qui, enflammés de l'orgueil de leurs 

richesses, ruinent ceux qui soumettent leurs affaires 
■i leurs décisions. 

232. — Que le rajah mette il mort ceux qui tbnt' 
^ faux ëdils, ceux qui causent des discussions parmi 
'e8 ministres... 

270. ~ ...Que le rajah fasse périr, par divers 
ipplices, les gens qui dérobent son trésor ou refusent 
le lui obéir, ainsi que ceux qui encouragent les 
-enuRmis, 

Je demande pardon' au lecteur de ces citations 
"n peu longues: mais elles étaient nécessaires 
pûur apprécier ce qu'a fait « le Seigneur '> , autro- 
""^ni dit le sous-secrétaire d'htat aux colonies. 
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lorsqu'il a « extrait de l'essence des principaux 
dieux les particules » nécessaires au maharajah 
Courjon, pour qu'il pût w surpasser en éclat tous 
les mortels ». 

Lorsque la décision du ministre de la marine 
eût été notifiée à M. Courjon, il quitta sa redin- 
gote et revêtit une sorte de stambouli soutaché 
de soie noire ; il remit dans un carton son cha- 
peau à haute forme et entoura sa tête d'un tur- 
ban jaune et brun, retenu par des épingles d'or. 

On le rencontra aux Champs-Elysées portant 
une ombrelle blanche. On le vit plus souvent au 
ministère de la marine, où les huissiers annon- 
çaient à M. le sous-secrétaire d'État « Son Altesse 
le prince Courjon. » 

Indépendamment des droits qui résultaient pour 
lui des textes déjà cités, le prince avait le pou- 
voir, qui appartient à tous les rajahs ou princes 
hindous, de conférer, par manschûry ou lettres 
patentes, le titre de nizarriy celui de ivaziVj celui 
de soubada)\ celui de nabâb, celui de zaniindar^ 
qui autorisent à faire porter devant soi un éten- 
dard ou quelque autre insigne, tel que trois 
queues de cheval, un poisson au bout d'une 
pique, etc. 

Si l'honorable sous-secrétaire d'Etat aux colo- 
nies eût été interpellé au sujet du prince Cour- 
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joii, il se fût sans doute défendu d'avoir voulu 
lui donner le droit do conférer à son tour des 
litres de noblesse, de li?ver des impôts, de mettre 
à mort les rebelles d siirloiit de conlisquer 
Jliens des ministres. 

Mais l'honorable M. FélixFaure eût été enfenné 
dans ce dilemme : Ou vous avez fait un maha- 
rajah, et tous les droits prévus par la loi de 
Manou luî appartiennent ; - — ou vous n'avez ] 
donné h M. Courjon les droits précédemment 
ênumérés, et vous n'avez point fait un maharajah. 
En ce dernier cas, malgré votre décret. M. Cour- 
jon reste Courjon comme devant. 

Ce n'était pas sans doute à l'usage des salons 
*l des boudoirs parisiens que M. Courjon était 
fait maharajah de Chandernagor. , 

Or, dans l'Inde française, l'immense majorité 
des habitants est soumise aux lois de Manou et 
aie ne comprend pas un maharajah qui n'est pas 
maharajah. 

Dana l'Inde entière, il n'a pas existé jusqu'ici 
de maharajah européen, et lorsqu'en Malaisie, 
In Européen s'est aiVublé de ce titre, comme 
Brooke, qui s'était proclamé rajah de Sarawak, 
'^ gouvernement anglais a protesié et traduit 
' "surpateur devant le banc de la Reine. 

Lp vice-roi est appelé par les indigènes lord- 
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sahib (monsieur le lord), et jamais aucun indi- 
gène n'a profané le titre de maharajah, en l'appli- 
quant au « pariah » qui règne à Calcutta au nom 
de l'Angleterre. 

La reine elle-même est appelée la kaiseri 
Hindj c'est-à-dire la César de PInde, et jamais la 
maharani ou grande reine. 

C'est ce titre vénéré qu'un ministre de la Répu- 
blique française a cru pouvoir conférer par un 
arrêté. 

M. Félix Faure a fait une Altesse... au titre 
indien, comme il dit pour la justification de cette 
fantaisie. A Paris, ce n'est que ridicule; mais 
sur les bords du Gange, c'est mauvais pour notre 
prestige et pour le respect de notre autorité. 

Ce qui eût aggravé le déplorable effet de 
l'arrêté ministériel, c'eût été l'affermage des loges, 
dont le projet avait été étudié. M. Courjon allait 
avoir un territoire pour y exercer tous les droits»^, 
qui appartiennent au maharajah, et la redevance 1 
qu'il était question de lui demander ne pouvait 
s'expliquer que par l'exercice d'un pouvoir effectif 
et lucratif. 

On a prétendu qu'il était équitable de récom- 
penser les services rendus par M. Courjon. 

Cette explication surprendra nos compatriotes, 
aussi bien à Chandernagor qu'à Pondichéry. Ils 
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se demanderont quels services a bien pu rendre 
M. Courjon, et ils se rappelleront qu'il n'a jamais 
élé question d'une pareille récompense pour 
aucun des bienfaiteurs de Tlnde : 

Ni pour le docteur Margain, qui a créé Thôpital 
de ce nom à Chandemagor ; 

Ni pour le babou Prankristo Chowdri, qui y a 
créé des écoles ; 

Ni pour M. Calvé Souprayachetty, qui a donné 
à la colonie de Pondichéry le grand collège 
Calvé; 

Ni pour M. SandirapouUé, le petit-fils du 
célèbre Hindou qui, pour combattre les Anglais, 
quand les boulets vinrent à manquer, fit charger 
ses canons avec des roupies; 

Ni pour M. Chanemougavelayoudamodeliar, 
descendant direct de la famille princière du pays, 
qui jouit à Pondichéry de la plus haute influence 
et du respect de tous les partis ; 

Dupleix, le grand Dupleix, n'a jamais été 
maharajah, et sa femme, l'illustre Johanna 
Begum, n'a jamais été que « M"® Jeanne » ; 
' Anquetil, Jacquemont, Burnouf, Barthélémy 
Saint-Hilaire, Garcin de Tassy, et tous les Fran- 
çais dont le nom est respecté dans FHindoustan, 
n'y ont porté que la qualification de sahib ou 
monsieur. 
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Mais M. Courjou se fût-il montré plus généreux 
que Calvé ou que le docteur Margain, fût-il le 
descendant d'une famîlle plus illustre que celles 
de M. Chanemouga, fût-il plus savant que Bur- 
nouf ou plus grand que Dupleix, pour lui con- 
férer la noblesse, avec ou sans hérédité, jimaginc 
qu'un arrêté ministériel eût paru insuffisant. 

Cher monsieur Félix Faure, vous étiez certai- 
nement un des meilleurs et des plus sympa- 
thiques parmi ceux qui siégeaient, derrière 
M. Jules Ferry, au banc des sous-secrétaires 
d'État; mais vous avez donné un bien dangereux 
exemple à ceux qui sont appelés à entrer dans 
la carrière, maintenant que vous n'y êtes plus. 

Ils n'y trouveront pas que votre poussière et 
la trace de vos vertus ; ils y rencontreront aussi 
vos arrêtés, et, par ce temps de favoritisme, ils 
ne résisteront peut-être pas au désir d'être 
agréables à leurs amis. Nous avons déjà, dit-on, 
des nababs à la Chambre; nous aurons des 
wazirs et des soubadârs. 

Ce n'était pas la peine assurément de suppri- 
mer les titres de noblesse, sous la première et 
la seconde République, pour les rétablir sous la 
troisième... au titre indien. 



LXXVII 
Police extérieure. — Question tunisienne. 



La juridiction du préfet de police est limitée 

t département de la Seine et à quelques com- 

lUoes de Seine-ct-Oise; mais la mission qui lui 

«mbe de renseigner Je gouvernement sur 

(Bte chose l'oblige à étendre ses recherches bien' 

B delà du territoire dans les limites duquel la 

)i enferme son autorité. 

Les fonds secrets dont il dispose, quoiqu'on 

s ait souvent déclarés insuffisants, semblent 

Ùlteurs l'inviter à entretenir des agents dans 

i départements et même à l'étranger. 

I II est fort délicat, pour un ministre des affaires 

bangères, d'exercer, par des intermédiaires non 

ccrédilés, une surveillance occulte ; il risque de 

roisser des susceptibililéa, de faire naître des 

jiifficultés, de donner lieu à des réclamations. 

L'action du préfet de police ne présente pas les 

mes inconvénients : outre qu'elle est censée 

I l'avoir pour objet que des recherches intéressant 

Ils sûreté intérieure, elle peut toujours être désa- 

l^ouée, quand elle se laisse surprendre. 
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J'ai ou des agents dans toutes les capitales «Âè' 
TEurope^ et j'ai pu donner au gouvernement del^ 
renseignements dont il a parfois reconnu Tii^. 
térêt. Cependant, je dois dire que j'ai été pen 
encouragé dans mes essais de diplomatie occnlti^*^ 
et que si j'y ai persisté jusqu'au dernier jour de ma 
fonction, ce fut moins pour répondre aux désirs 
des ministres que pour obéir à ma propre indî* 
nation. 

Quelques extraits de mes rapports sur la qu 
tion tunisienne permettront d'apprécier l'uli 
des renseignements que j^avais coutume de 
communiquer au ministre des affaires étran- 
gères. 

La Compagnie Rubbatino, grâce à l'appui du 
ministère Cairoli, et à la garantie d'intérêt votée 
par le Parlement italien, venait de se rend» 
adjudicataire de la ligne de Tunis à la Goulelte, 
et d'évincer la Compagnie française du chen© 
de fer de Bône à Guelma. L'intervention du 
gouvernement italien dans cette adjudication, 
l'enthousiasme avec lequel la garantie d mtérét 
avait été votée, ne permettaient pas au Quai 
d'Orsay de rester indifférent à ces actes d'hosli- j 
lité manifestement dirigés contre l'influence 
française. 

J'écrivais le 17 juillet 1880 : 



D'UN PHEFET DE POLICE 

^Les lettres que je reçois de Tunis, émanant de mu- 
I, envisagent !a situation sous un tout autre 
ât de vue que nous. On est très irrité contre le 
i Eon entourage, mais encore pins contre la 
__Bfl, BUr le protectorat de laquelle comptaient les 
^. 

A leurs yeux, nous sommes tombés au ffeniier 
jchelon de l'impuissance, et ils ne croient plus eu 
lous. 

l/inqiiiélude et l'irritation sont extrêmes dans les 
tribus, et habilement entretenues par Kheredine, le 
iaévai Hussein, l'ancien cheîck-ul-lslam Birem et 
sut l'élément fanatique. 

Ce n'est pas encore la révolte, mais on fonge à 
âéposer le bey au profit de son frère l'émir du camp. 
Le promoteur de ce mouvement, qui peut compli- 
quer la situation à un moment donné, habite l'Italie, 
là il a su se créer de puissants alliés. C'est le général 
InsEein. 

Ce personnage est un mameluk comme KheredinC' 
I a la haine de la France. Pour combattre notre in- 
hience, il alla jusqu'à la rébellion contre son souve- 
ïsin, qui l'exila. Rentré en grâce, il fut chargé de la 
liqiiidation, en Italie, de la succcaaion du caïd Nessim, 
Jui avait fui Tunis après y avoir fait une fortune 
KUidaleuse. 
Depuis une dizaine d'années, il habite alternative- 
Kent Livourne, Florence et Rome, intri},'uant contre 
l'a France, dilapidant, au détriment du bey, les 
iBiillions (le la succession Nessim et excitant 
^contentement des Arabes de l'intérieur, 
"il subventionne les journaux italiens qui écrivent 
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contre la France. C'est un esprit fin et dangerew:^ ^ 
un fanatique. 

Extrait de mon rapport du 25 août suiva^^*; 
alors que le bey avait concédé à des compagaî^^ 
françaises la création d'un port à Tunis et d'm^ 
embranchement sur Bizerte : 



M. Maccio ne dissimule pas sa rage, et va tous les 
jours à la Goulette ennuyer le bey, et humilier les 
officiers de son entourage, en exigeant qu'ils s'éloi- 
gnent quand il confère avec le prince. Tous les consuls 
se tiennent sur une grande réserve, notamment celai ■ 
d'Allemagne, qui affecte même de ne se rencontrer 
ni avec M. Maccio ni avec M. Roustan. 

Quant à ce dernier, il est aussi calme que son col- 
lègue italien est agité; il est assuré, non seulement 
du concours du gouvernement tunisien, mais aussi 
de celui des ulémas, qui dirigent 1 opinion des indi- 
yrènes musulmans. 



11 faut tenir un compte très sérieux des tendances 
des esprits en Italie pour tout ce qui touche, non sefl' 
lement à la Tunisie, mais à l'Egypte, à Assab et à 
tout le littoral africain. 

Les Italiens ne se cachent point pour le dire : 1* 
lutte de l'influence italienne contre l'influence fran- 
çaise est résolument engagée. Sous des apparences 
bien innocentes, l'Italie a mis un pied sur le littoral 
de la mer Rouge; elle a aujourd'hui une ligne de 
chemin de fer qui est pour elle un point d'appui, le 
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■pWol, autour duquel viendront se mouvi 
l'wns futures; elle n'en restera pas là. 



ÏVapport du 29 août : 

L'envoi de nos deux cuirassés dans les eaux 

tunisiennes a été comme une douche salutaire qui a 
Cftlraé les Italiens. Si cette intelligente énergie dé- 
ployée par M. de Freycinet pouvait servir à bien dé^ 
finir la situation là-Las et à faire comprendre au; 
Italiens que toute tentative inopportune de leur part 
sera résolument combattue, on pourrait affirmer que 
l'aquisition de la ligne la Goulette-Tunis, très préju- 
diciable en apparence aux intérêts français, est deve- 
nue par le fait un heureux événement. 

En somme, les Italiens reconnaissent qu'ils ont été 
™incus et commencent à battre en retraite. Mais 
puisque nous avons si bien commencé, ne nous en- 
dormons pas, car il est évident qu'ils vont chercher 
i nous porter quelque botte secrète. Ne nous a-t-on 
pas menacés, depuis huit jours, de l'intervention de 
'"Allemagne et de la Turquie? 

Je doute beaucoup qu'un État quelconque de l'Eu- 
rope veuille venir aujourd'hui s'occuper de nos rap- 
ports avec l'Italie dans la Régence. Mais je constate-' 
que l'Italie poussera de toutes ses forces à l'interven- 
tion étrangère. 
Si je me suis permis de conseiller la longanimité 
la générosité k l'égard de l'Italie, dans des 
tances assez délicates, je ne me lasserai pas de prêcher 
aujourd'hui l'attitude la plus résolue dans la question 
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tunisienne ; il y va de notre avenir en Orient, il y va 
de nos intérêts commerciaux, et il ne faut pas oublier 
que ritalie est pour nous, à cet égard, le plus dange- 
roux des adversaires. 

7 septembre : 

Les journaux de Rome continuent à mettre une 
sourdine à leurs polémiques au sujet de Tunis. La 
plupart se contentent de reproduire mélancoliquement 
les articles plus ou moins platoniques en leur faveur 
publiés par des feuilles de Vienne ou de Berlin. Les 
avances qui viennent de ce côté commencent à prendre 
une forme plus définie, et j'ajoute que si la discorde 
continue à régner dans la Régence entre la France et 
l'Italie, ces avances seront bien reçues par la grande 
majorité des hommes politiques d'Italie, surtout par 
les chefs du grand parti libéral modéré. Le roi, je le 
sais par des indiscrétions du Quirinal, s'est montré 
très irrité à propos de Tunis. 

Il s'est écrié, comme feu Victor-Emmanuel : Ouesta 
non é la maniera di fare délia politica. 

Au fond, le roi Humbert n'est peut-être pas fâché 
de l'incident. Le jeune souverain n'aime pas la France, 
il ne faut pas nous faire d'illusion à cet égard, et il 
trouve que le ministère a beaucoup trop de sympathie 
pour nous et pour le régime républicain. Rien d'éton- 
nant donc à ce qu'il se réjouisse in petto de ce bâton 
dans les roues, destiné certainement à troubler l'ho- 
norable Cairoli et ses amis et à les arrêter dans leurs 
bons procédés et leurs bonnes intentions à notre 
égard. 
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Une lettre de Milan m'apprend que ce ne sont pas 
seulement MM. Gairoli, Cialdini et Maffei qui ont 
assisté a la conférence de Belgirate, que le vieux 
Gorrenti lui-même y avait été invité, ce qui pour moi 
donnerait un caractère relativement plus grave à 
celte réunion. M. Gorrenti est en effet le conseiller 
des grandes circonstances. 

Dans toutes les complications diplomatiques de 
quelque importance, c'est toujours à lui qu'on a re- 
cours, mais j'ajoute bien vite que, par sa nature même 
et par ses tendances politiques, le secrétaire de Sa 
Majesté pour la grande maîtrise des ordres de cheva- 
lerie est toujours porté à donner des conseils de mo- 
dération. 

La présence de Gorrenti est à première vue une 
preuve des sentiments du roi et des préoccupations 
du cabinet; mais elle est en fait rassurante, à cause 
du caractère du personnage, qui est bien le Fabius 
CuQctator de la politique italienne. 

Nous arrivons au mois de décembre 1880. 
M. Jules Ferry est président du conseil. M. Bar- 
thélémy Saint-Hilaire a succédé à M. de 
Freycinet au ministère des affaires étrangères. 

J'écris le 18 décembre: 

Le bey est gravement atteint et la situation 

très tendue en Tunisie. L'influence de la France 
diminue et M. Roustan, dont l'habileté est incontes- 
table, n'est plus écouté avec la même déférence au 
Bardo. 
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Cette situation tient non seulement aux difficultés 
créées par la politique européenne et les intrigues 
de Kheredine devenu mouchir, dignité qui le fait 
l'égal du bey, mais encore et surtout au réveil du 
fanatisme dans tous les pays de Tislam. Comme j'ai 
eu occasion de vous le dire, le cri d'alarme a été jeté 
depuis deux ans par les shérifs de la Mecque. Ce n'est 
pas encore la proclamation de la guerre sainte, mais 
l'invitation aux musulmans de se recueillir et de 
s'unir contre la chrétienté. 

Tous les pèlerins qui reviennent de la Mecque 
l'annoncent, et les collecteurs des villes saintes qui 
parcourent les pays musulmans du Maroc aux Indes 
prêchent l'union des enfants de l'islam contre les 
infidèles. 

Le danger est-il imminent en Tunisie? Je le crois 
sincèrement. 

Ce qu'il m'est permis d'affirmer, en me basant 

sur l'esprit de mes correspondances avec les musul- 
mans, c'est que l'agitation grandit, aussi bien parmi 
les tribus de la Tunisie que parmi celles de l'Algérie, 
notamment dans le sud de la province de Constan- 
tine. 

La présence à Palerme d'une mission tuni- 
sienne chargée de venir saluer le roi dltalie 
durant le voyage qu'il faisait en Sicile, va raviver 
les polémiques de la presse. J*écris le 4 janvier : 

Le roi et la reine d'Italie sont arrivés à Palerme ; 
la colonie italienne de Tunis y envoie une députation 
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pour saluer les souverains et leur exposer les crainles 
qu'inepire la politique de la, France. 

Celle manifestation va Faire quelque bruit; on 
célébrera les mérites du bey, qui a donné vendredi 
des marques publiques de sa réconciliation avec 
H. Maccio, consul d'Italie, dont les relations avec le 
Barde étaient restées tendues ; on présentera comme 
NO triomphe pour la politique italienne l'échec subi 
par M. Léon Renaull, le bey ayant refusé de prendre 
connaissance du projet de Crédit foncier en Tunisie 
qu'était allé lui soumettre l'ancien préfet de police. 
Cet échec est dû il M. Maccio, qui a su mettre dans 
«on jeu le trésorier général du gouvernement tuni- 



20 janvier 188i ; 

Userait difficile de nier aujourd'hui que la venue 
kPalerme du consul Maccio, des représentants de la 
wlonie italienne etduneveu dubey deTunis ne cons- 
Ulne une véritable démonstration politique. Si M. Mac- 

) n'avait eu derrière lui que ses compatriotes, lu 

ose eût été très explicable et très logique, mais la 
présence de l'héritier du bey et d'uji état-major 
Wmplel aggrave singulièrement l'incident. 

Voici comment se compose celte mission tuni- 
■ienne : 

Le neveu du bey, le ministre de la guerre de la 
Régence, trois aides de camp, un secrétaire, le consul 
'général d'Italie et les représentants de la colonie 
italienne. 
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27 jauvier 1881 : 

J'appelle rallénlion du gouvernement sur u^ ^ 
correspondance adressée de Londres à la Gazeit^/e 
de Berlhiy où il est dit : 



Tunis et Tripoli sont perdus pour Vlialie. L'occupa- 
tion de rÉgypte par les Anglais étant devenue inéyi- 
table, la France cherche une compensation dans l'ac- 
quisition de toute la côte septentrionale de TAfrique. 
Elle n*y trouvera guère d'agréments, étant donné le 
peu d'aptitude des Français pour la colonisation. 

Mais l'Europe regardera faire et n'enviera pas à la 
France ce divertissement africain. Les Anglais seuls 
bouderont : tout ce que les autres s'approprient, ils le 
considèrent comme un vol qui leur serait fait à eux- 
mêmes. 

A la lin du mois de mars, un fait nouveauté 
produit, qui va permettre au cabinet français de 
substituer l'action militaire à l'action diploma- 
tique. 

Les tribus tunisiennes de la frontière, connues 
sous le nom générique de Kroumirs, ont pénétré 
dans la province de Conslantine, et, dans un 
engagement de plusieurs heures avec un déta^ 
chôment de troupes françaises, cinq de nos sol- 
dats ont été tués et cinq autres blessés. 

Le 7 avril, je fais connaître au gouvernement 
félat de l'opinion en Italie : 
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On est presque résigné à une occupatinn, et s'il 
» y a k ci"aindre que des embarras venant du côté de 
VUalie, il n'y a rien à craindre. 

La (luestion n'intéressa que peu de monde; il y 
siira peut-Ètre une espinslon dans la presse, le jour 
011 les bataillons français entreront en Tunisie; on 
menacera de l'Allemagne, on rappellera Mentana, on 
maudira la prépotence frani;aise, et ce sera tout. 

A la veille de l'emprunt de 600 millions, le moment 
est fixcellemment choisi pour une action de la France, 
^i cette action rentre dans les projets du gouverne- 
nipnl. 



Extrait de ninn rapport du 8 avril : 

Un de mes correspondants de Bomo m'écrit te 
lavril ; 
On espère toujours que l'Ilalie sera assez sage pour 
his laisser prendre Tunis, nii nous avons de si gros 
lérfits, sans protestations trop violentes. 
L'opinion des gens sensés, même celle des militaires 
leje connais, nous est favorable dans cette affaire: 

I comprend que la France, après dix ans de pai>: 
iodant lesquels on a reconstitué, et bien au delà, 
ï capitaux dévorés pendant la guerre de 1870-1871. 

Lbesoin d'expansion, et que l'emploi de sa force la- 
«nte (dans le sens économique) est devenu une né- 
insité. 
Oa eût préféré certainement que celte expansion 

II ane autre direction que Tunis, car ce pays semble 
Wenprès de la Sicile, mais on ajoute : « Que nous 
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importe, à nous Italiens de la haute Italie? Cela ne 
peut être désagréable qu aux Méridionaux : qvL^ilsse 
débrouillent! » Voilà où en est TunitélI Et cefaje 
Tai entendu de la bouche d*un officier. 

J'aurais vu un symptôme de guerre dans lanominar 
tion de Mezzacapo : il a un programme et veu^l'Italie 
puissante, surtout militairement. Mais on vient de 
nommer le général Ferrero, qui commandait la din- • 
sion de Bari. C'est un homme qui ne représente rien î 
ni un aigle ni une nullité; toute sa signification; ilh 
tire de ceci qu'il a été appelé après que MezzacapOl 
refusé. 

Et ce dernier n'a pas voulu être ministre une aui 
fois parce quje l'on n'a pas voulu lui laisser dépeziser 
20 millions par an en surplus du budget de la guerre, 
tel qu'il est établi. 

Pour moi, c'est un symptôme pacifique, et je crois 
vous exprimer le sentiment général à ce sujet. 

Le 22 avril, je communique au gouvernement 
une lettre qui mest adressée de la Spezzii» 
le 17: 

Je suis à même de vous assurer que l'agitation pro* 
duite par notre presse (assez ignorante d'ailleurs) 
pour l'échauff'ourée tunisienne n'est point partagée 
par les corps militaires et principalement par la ma- 
rine. 

Veuillez vous souvenir qu'autrefois je vous ai écrit 
que nos commandants, qui se rendaient à Tunis» 
étaient tous, sauf de Àmezaga, partisans de M. Bous- 
tan et non de notre consul Maccio. 
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Il est possible que nous ayons travaillé inostensi- 
blement à Tunis; mais je puis vous assurer que la 
tendance de ce que Ton peut appeler la politique ca- 
chée n*est point Tunis, mais Tripoli. 

Le mouvement vers Tripoli n'a été signalé à la 
presse qu'en ce qui concerne M. le capitaine Cam- 
perio. Mais je suis à même de vous donner une nou- 
velle bien plus importante et que personne ne con- 
naît publiquement. 

Giacomo d'Orio et Beccari, que le ministre avait 
envoyés à Assab, et sur les rapports desquels — non 
point sur d'autres — la* décision d'annexer la baie a 
été prise, sont maintenant en route pour Tripoli, en 
passant par Tunis. 

Or, on ne va pas à Tripoli pour un voyage d'agré- 
ment. Une mission spéciale existe donc et elle est 
conflée à deux hommes dont le jugement est sûr et 
ne peut point être troublé par les ambitions person- 
nelles mesquines, comme il arrive fort souvent aux 
personnes appartenant à l'administration. 

Nous sommes bien loin d'une collision ; elle n'est 
maintenant que dans la cervelle de messieurs les 
journalistes de la droite, charmés d'attaquer Cairoli 
comme incapable et Cialdini comme paresseux. 



A la fin d'avril, après trois semaines de prépa- 
ratifs dont s'impatientait l'opinion publique, 
prête à douter des progrès de notre réorganisa- 
lion militaire, les troupes françaises entrèrent 
sans résistance en Tunisie et occupèrent progres- 
n 11 
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sivement le pays, sans réussir à rencontrer les 
Kroumirs. 

Les déclarations de désintéressement, portées 
à la tribune par M. Jules Ferry, n'abusaient per- 
sonne à Tétranger, et j'écrivais le 6 mai : 

Les journaux gallophobes d'Italie travaillent à pe^ 
suader au public que la France ne limitera pas son 
action au châtiment des Kroumirs, qu'on ne peut 
prendre au sérieux les déclarations du gouvernement ■ 
français, que la France s'emparera de la Régence. Le 
gros public croit les journaux et, quant au monde 
politique, les gens qui le composent sont trop habi- 
tués à considérer la politique comme un jeu où la \ 
tricherie est le premier des devoirs, pour supposer..; 
que la France ne soit pas décidée à pousser jusqu'aii^. 
bout ses avantages. i^ 

Il l'ésulte de tout cela que l'opinion est parfaite- '! 
ment préparée à toutes les conséquences de l'expé- 
dition française en Tunisie. Quelles qu'elles soient, 
ces conséquences ne produiront pas une émotion pin* 
vive que celle qui s'est manifestée le jour où le* 
dépêches ont annoncé que les Français avaient pass^ 
la frontière. 

Dans le monde officiel, on est absolument ré- 
signé. 

A Berlin, on voyait notre expédition ecveo 
faveur, et on se bornait à critiquer Téclat dont 1& 
gouvernement avait cru devoir l'entourer. 
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ton correspondant de Berlin m'écrivait à la 
^ du 2 mai : 

3'ai vu M. Rodolphe Lindau samedi dernier; nous 
ons parlé de différentes choses, et notamment de 
ixpédition de Tunis. Il m'a dit, à ce sujet, qu'il évitait 
•ecleplus grand soin de se moquer des Français, 
un peuple qu'il aime tant », mais qu'il était pour- 
nt difficile de s'abstenir de toute plaisanterie en 
)prenant les faits d'armes du corps expéditionnaire. 
5lon lui, le résultat à venir ou déjà obtenu est hors 
• proportion avec la mise en scène employée, qui 
■ête à rire. 

M. Lindau aurait voulu qu'on se contentât d'en- 
»y«paux frontières de Tunisie deux ou trois régi- 
enls et que les choses se fussent passées avec aussi 
u de bruit que lorsqu'une petite insurrection éclate 
ez quelque tribu peu importante d'Algérie. M. Lin- 
n reflète exactement les idées que le prince de 
QUffck permet à ses subalternes du ministère des 
îdres étrangères. 

N'ayant pas la prétention de faire, à Taide de 
es rapports, Thistoire de l'établissement de 
lire protectorat en Tunisie, je borne là mes 
tations. Elles auront suffi, j'espère, à démontrer 
te la préfecture de police peut avoir un rôle 
fle d'information au point de vue des relations 
'térieures. 
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LXXVIII 

Autour du Bey. — Kheredine. — Le baron 
Robert de Billing. — Mustapha-ben-Isxnaïl. — 
Elias Mussali. 



Il y aurait un intéressant chapitre à écrire sur 
le bey Mohammed-Sadock, sur les personnalités 
qui s'agitaient autour de lui, sur les intrigues 
qui l'obsédaient. 

Mais, pour aborder ce sujet, il faudrait avoir 
vécu à Tunis, comme le baron Robert de Billing, 
qui fut notre consul général dans la Régence en 
1874 et 1875, et dont je cite le nom avec le des- 
sein prémédité de provoquer de sa part quelques 
communications de nature à intéresser mes lec- 
teurs. 

Je n'ai vu l'entourage du bey qu'à travers les 
rapports de mes agents, et je n'ai personnelle- 
ment connu que Mustapha-ben-Ismaïl et le gé- 
néral Elias. 

Les Parisiens n'ont pas oublié Kheredine, 
qui fut Parisien autant qu'eux tous sans cesser 
d'être un musulman fanatique ; on le rencontrait 
aussi souvent au Cercle Impérial qu'au quai d'Or- 
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say. Mais, en quittant le tapis vert, à une heure 
du matin, il allait faire ses dévotions suivant la 
loi du Prophète. 

A Tunis, le bey Tavait pris en horreur et vou- 
lut un jour le faire étrangler. A cet effet, le vieux 
Mohammed-Sadock ordonna à Mustapha-ben- 
Ismîul de se rendre chez Kheredine avec les 
hommes nécessaires au succès de cette petite 
expédition, qui n'était pas sans précédents à la 
cour de Tunis. Notre consul était présent;, il fit 
ses efforts pour ramener Son Altesse à des sen- 
timents plus chrétiens, lui rappelant que Khe- 
redine était alors fort protégé par Son Excellence 
le duc Decazes, notre ministre des affaires étran- 
gères. 

Mohammed-Sadock restait inflexible. Mus- 
tapha sortit avec ses hommes pour aller accom- 
plir les ordres de son maître. Mais il était visi- 
blement troublé, et, tandis qu'il traversait le 
jardin, il tremblait de tous ses membres^ au 
point que le baron de Billing en put faire la 
remarque et dire au bey : 

« \ous voyez l'état où est votre fils. Il ne 
peut se résoudre à accomplir cet acte inhu- 
main. » 

L'insistance du consul général de France, aidée 
par Taffection de Mohammed-Sadock pour son 
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« fils adoptif », finit par l'emporter sur la colère 
du bey, et Kheredine eut la vie sauve. 

Voici le portrait qu'un de mes agents, depuis 
longtemps en relations avec Mustapha-ben-Is- 
maïl, me traçait de ce dernier personnage, au 
mois de juillet 1881 : 

« Il est Arabe dans toute l'acception du mot; 
toujours guidé par son intérêt, il se soumet s'il 
est contraint par la force ou les événements, 
prêt à reprendre la lutte si Toccasion se pré- 
sente. 

» Il ne nous trahira pas, mais il nous laissera 
trahir sans nous prévenir : pour le moment, il 
s'est mis du côté du plus fort, tout en conservant 
des relations avec les fanatiques de Tunis. Il n'a 
d'autre but que de conserver sa fortune et celle 
de son maître, but étroit et qui ne comporte au- 
cune vue d'ensemble pour l'avenir. 

» C'est un esprit très fin ; ce n'est point un 
homme à grandes vues politiques rêvant la re- 
constitution de la Tunisie ; Mustapha est un fai- 
seur d'aff'aires, aimant l'argent et les plaisirs, 
timide avec nous en ce moment, et peut-être 
audacieux demain. 

» Son ambition, à l'heure présente, est d'ob- 
tenir la dignité de grand'croix de la Légion d'hon- 
neur. 
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Comme homme privé, il est charmant, 
anque pas d'espril nature! et est de relatioiM 
;iles. Sa personne est généralement sympa- 
thique. Le général Elias Mnssali, qu'on lui adonné 
comme second chef de mission, est un Levantin 
sans caractère et sans personnalité. Il est inspiré 
par le comte de Sancy, qui joue un rôle occulte, 
mais important, dans toutes les intrigues tuni- 
sienuos. >) ] 

J'eus l'honneur de connaître le premier mi- 
nistre du bcy lorsqu'il vint à Paris, accompagné 
une« mission tunisienne », vers le 20 juin 1881. 
aon Excellence Jlustnpha-pacha occupait, avec 
ss suite , au Grand - Hôtel , les appartements 
'IH'avail autrefois habité le schah de l'e 

La mission se composait de MM. le général 
Elias, le docteur Mascaro, Volterra et Revoltella. 
Le général Elias, chrétien d'Orient, d'un 
'Wfaclère doux et serviable, avait toujours montré 
"* bons sentiments pour la France, oîi ses fils 
avaient été élevés. M, Roustan, notre consul 
?6néral, l'appréciait beaucoup. 

Le général, homme modeste et sans initiative, 
*^it d'ailleurs moins connu par lui-même que 
ff^' M"° Elias, une Italienne remarquahlemenl 
'He et tort intelligente. 
(Juoique originaire de Livoumc, M"° Elias 
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était Française par le cœur. Bien avant l'arrivée 
de M. Roustan, elle était connue comme telle au 
consulat de France. Elle mettait son honneur à 
être belle, et elle n'a jamais pardonné à Tavocat 
de M. Roustan, qui, dans un procès célèbre,' 
avait cru devoir, pour les besoins de sa cause, la 
représenter comme une personne flétrie par 
Tâge, incapable de troubler le cœur de notre 
consul général. 

Le docteur Mascaro, médecin du bey, était un 
savant distingué et un honnête homme. Très 
dévoué à Mohammed-Sadock, il avait le rare 
mérite de lui dire la vérité. 

L'Italien Volterra ne jetait pas beaucoup 
d'éclat sur la mission dont il faisait partie ; c'est 
même tout ce qu'il convient d'en dire. 

L'Autrichien Revoltella était un personnage 
secondaire et insignifiant. 

Le 22 juin, à deux heures, Mustapha, en grand 
uniforme, et sa suite furent reçi;s officiellement 
à l'Elysée par M. le président de la République. 

Aussitôt rentré au Grand-Hôtel, où l'avait 
reconduite l'introducteur des ambassadeurs. Son 
Excellence reçut la visite de M. Barthélémy 
Saint-Hilaire, ministre des affaires étrangères, 
et lui remit le grand cordon du Nicham-Iftikar. 

x 

Comme il traversait à pied la cour d'honneur 
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pour aller rejoindre sa voiture, courbé sous le 
poids de ses pensées, M. Barthélémy Saint- 
Hîlaire tenait négligemment à la main sa croix 
du Nicham, tandis que le grand cordon tombait 
jusqu'à son soulier le long de son pantalon noir. 
Un valet de pied l'accompagnait avec Técrin 
destiné à renfermer la décoration, et les personnes 
attablées au café de Thôtcl se divertissaient à ce 
spectacle inattendu. 

Le Nicham-Iftikar n'inspira pas à tous nos 
concitoyens la même indifférence qu'à notre 
ministre des affaires étrangères, et j'ai souvenir 
de quelques demandes obséquieuses adressées à 
Mustapha par des personnalités que leur situa- 
tion et leur mérite semblaient devoir rendre 
moins avides de ces sortes de distinctions. 

Un illustre savant me saura gré de ne pas re- 
produire les termes dans lesquels il affirmait que 
le brevet du Nicham de deuxième classe serait la 
plus douce récompense de ses travaux, et hono- 
rerait en sa personne une docte société. 

Mustapha-pacha visita successivement les mo- 
numents les plus sévères et les cafés-concerts les 
plus folâtres ; il connut la vie parisienne sous ses 
aspects les plus variés, et partit le 15 juillet, 
après avoir contemplé les illuminations du 14. 

Pour ceux de mes lecteurs qui tiennent à être 
II 11. 
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bien informés, je révélerai que la mission toiri^ 
sienne prit place dans le wagon-salon n° 15, ^ 
7 heures 15 m. du soir, et que le matin du mêm^ 
jour, un camion de la Compagnie P.-L.-M. avaî*' 
emporté les bagages, comprenant vingt-quatre 
colis. 

Mustapha n'était pas parti sans esprit deretouT- 
II est revenu parmi nous ; il assiste aux séanc»^ 
. de la Chambre et aux premières représentation:^ 
des théâtres du boulevard; son fez rouge égajr^ 
les allées du bois de Boulogne. 

n s'est installé confortablement à Passy. 11 -y 
mène la grande vie de famille, telle que rautorî— 
sent les mœurs de son pays. 



LXXIX 

Les cercles de Paris. — Le jeu. 

Le préfet de police autorise les cercles, 1^^ 
surveille, et en ordonne la fermeture, s'il y ^ 
lieu. 

Le préfet de police est censé n'autoriser qU^ 
des associations de personnes ayant pour but <J^ 
se rencontrer, de prendre leur repas et de lir^ 
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lefliournatix en commun et, aficessoîrement, de 
se livrer, pour leur amusemont, aiix jeux dits Âe 
société. 

Mais, à cûtéde ces associations, îlcxisto à Paria 
<ip véritables maisons de jeu, ouvertes par di 
spéculateurs qui (lé§;uiBent mal leur entreprise 
3(His les apparences d'une réimion de gen« du 
monde ou de commerçants. 

Les industriels qui veulent ouvrir une maison 

i^ejeu s'adressent k quelques complaisants, der- 

'wre lesquels ils s'abritent et qui apparaissent 

comme les véritables fondateurs du cercle. Ou 

^ïpOBe, dans la demande, que le besoin d'un 

i^EicIe nouveau se fait sentir; ici ce sont les ar- 

''stes; ailleurs ce sout les escrimeurs; ailleurs 

encore ce sont les francs-maçons, qui, pour le 

"'^11 commun, ont compris la nécessité de se 

'"encontrer et d'échanger leurs vues d'avenir et 

"fi progrès. Il est bien entendu que la politique 

**t étrangère â la nouvelle association, et que si 

^s tables de jeu doivent être placées dans les 

■'ons, c'est uniquement parce qu'il n'est guère 

^Ssible de refuser à une réunion d'hommes cette 

'^le de concession. 

La préfecture de police n'est pas dupe de ces 
5*parenceB; mais elle pense qu'il faut faire Je 
'^t du jeu. Elle procède à une enquête, et «i 
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les noms des membres du comité fondatem* parais- 
sent honorables, si les personnes qui se dissi- 
mulent derrière le comité ne se sont pas déjà 
trop gravement compromises dans des entreprises 
du même genre, Tautorisation peut être accordée. 

Suivant les temps, le préfet se montre plus ou 
moins récalcitrant. A la suite de certains scan- 
dales, et après des campagnes faites par la presse, 
le préfet résiste opiniâtrement à la concession de 
toute autorisation nouvelle. Puis, quand le sou- 
venir des abus s'est effacé, quand Forage soulevé^ 
par rindignation un peu factice des feuilles 
publiques s'est apaisé, le préfet devient plus in- 
dulgent ; le moment est opportun pour de nou- 
velles tentatives. 

C'est surtout à l'arrivée d'un nouveau préfet 
de police que l'occasion est favorable pour pré- 
senter les demandes d'autorisation, et c'est aussi 
en ces occasions que les demandes se multi- 
plient. 

Un nouveau préfet n'est pas en garde contre 
les petites habiletés destinées à surprendre son 
inexpérience. Son attention, d'ailleurs, est ab- 
sorbée par les côtés politiques de sa fonction; 
puis il a le désir de plaire, et ce n'est générale- 
ment pas par des refus qu'il veut marquer [ses 
débuts. 
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Aussi Yoit-il apparaître dans son cabinet les 
messagers les plus divers. C'est une femme 
aimable que son rang dans le monde défend 
contre la supposition injurieuse d'un mobile 
intéressé, et qui n'aurait point accepté d'appuyer 
une demande en autorisation de cercle si elle 
n'en avait été .priée par des amis dont elle 
répond comme d'elle-même. C'est un conseiller 
municipal qui n'obéit qu'à ses sentiments démo- 
cratiques et à son dévouement à la cause du 
progrès; il laisse entendre d'ailleurs qu'il sera 
reconnaissant quand viendra le moment de voter 
le budget. C'est un collègue, c'est un député qui, 
avec d'autres représentants du peuple, a creusé 
ridée féconde de réunir en un cercle, avec les 
membres du Parlement, les hommes intelligents 
qui sauront deviner et apprécier les avantages de 
certaines fréquentations. Les fonctionnaires vou- 
dront tous être du « Cercle du Parlement » : la 
partie de billard avec les députés, en ce temps 
d'omnipotence parlementaire, n'est-elle pas le 
chemin le plus court d'une sous-préfecture aune 
préfecture, voire même d'un siège de juge à un 
fauteuil de président? Les agents de change, 
les coulissiers, les spéculateurs s'empresseront 
de solliciter leur admission ; car « dans leurs con- 
versations avec les membres des deux Chambres, 
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ils puiseront d utiles renseignements pour leurs 
opérations au parquet ou à la coulisse. » 

On croirait que je m'abandonne aux caprioef.; 
d^une imagination irrespectueuse et désordoi 
si je n'avais pris soin de mettre en guiUenvBipkl 
cette dernière phrase, extraite d'un prospt 
auquel des collègues avaient attaché leurs nomi^^ 

Si on leur objecte qu'ils patronnent une i 
son de jeu, la jolie femme a ^des étonnemeatoj 
naïfs et le conseiller municipal des protestati0Di<|| 
indignées. 

La vérité, c'est que ces intermédiaires, qui 
viennent essayer sur l'esprit du préfet l'empire 
de séductions si diverses, ont reçu la promesse de 
quelques billets de mille francs et d'une part 
dans les bénéfices. 

Parfois aussi le solliciteur est le futur prési- 
dent du cercle. Il apporte, dans l'association, sa 
réputation d'honnête homme, son ruban de la 
Légion d'honneur, le souvenir de ses anciennes 
fonctions. Cet apport n'est pas toujours évaluéà 
un taux bien élevé ; on a vu d'honnêtes gens, à 
la recherche d'une position sociale, accepteras 
lourdes responsabilités de la présidence, moyen- 
nant une modeste rétribution mensuelle, avec la 
faculté de prendre gratuitement leurs repas à la 
table du cercle et d'amener des invités. 
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cotisations étant illusoires, c'est- la 
fiiotte qui payera les frais généraux, les repas 
Bris aux iDvtli''S et l'indcmmlé de rhouorable 
Rident. 

l faut que le jeu rapporte. A cet effet, les 
ms seront ouverts à tout venant. Je me rappelle 
if ordonnù la fermeture d'un cercle qui, après 
mit, était communément fréquenté par les 
hers, les maîtres d'hôtel et les valets de 
imbre du quartier. Quand le commissaire de 
ttlice notifia mon arrêté, il se heurta à un repris 
t justice, en état de vagabondage, profondé- 
il endormi sur une banquette. Ne sachant où 
onverun abri, cette victime in la justice hu- 
ùne était venue chercher dans les salons de 
!n un gîte hospitalier. Le cercle était d'ailleurs 
fésidé par un député. 

Le 11 gérant » s'abstient d'ordinaire de parti- 
per à la partie, et la crainte de la fermeture 
clique sa réserve. Cependant, lorsque la ii pré- 
Wcedes « pigeons » est signalée, il arrive que 
'gérant ne résiste plus au désir d'avoir sa part 



^les cercles les plus honnêtes ne réussissent 
< toujours à se défendre contre les joueurs 
tip habiles pour qui la portée et les cœ'tes bi- 
nées n'ont plus de mystères, les cercles 
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(( ouverts » sont pour les « grecs à la véritaUe J 
patrie. ^^ 

Les individus qui trichent au jeu forment uœ | 
légion, depuis le prestidigitateur qui fait sauter 
la coupe, jusqu'au petit « poate » qui se borne à 
avancer sur le tapis une pièce de cent sous onde 
vingt francs, suivant Timportance de la partie, 
dès qu'il s'aperçoit que le banquier a perdu m 
son « tableau ». 

On se rappelle un honorable sénateur — les 
sénateiu*s et les députés sont toujours hono- 
rables — qui doublait ses vingt-cinq francs par 
jour en pratiquant « la poussette ». 

Ce membre du « grand Conseil des Com- 
munes » avait sans doute, comme tant d'autres, 
commencé par perdre honnêtement son argent; 
puis il avait fini par appeler l'art à son secours 
pour combattre l'injustice du hasard. 

Comme les femmes galantes, les grecs sont 
nés vertueux. 

Qui sait à quel fardeau la pauvre âme succombe? 

Dans leur monde, il leur est beaucoup pa^*' 
donné, quand ils ont beaucoup perdu. 

J'ai eu entre mes mains une liste de quinze 
cents grecs. Mais les renseignements les plus 
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précis sur ces compatriotes de Socrate et d'Aris- 
tote ne suffisent pas pour les livrer à la justice ; 
il faut qu'ils aient été mis en flagrant délit, qu'ils 
aient été dénoncés et que leur escroquerie soit 
prouvée par des témoignages précis et hono- 
rables. Ces circonstances se rencontrent rare- 
ment ; dans certains cercles, le grec qui s'est fait 
prendre est simplement invité à ne pas recom- 
mencer. 

Je ne saurais dire tous les signes particuliers 
auxquels on peut reconnaître ces chevaliers de 
THellade. Mais je mets en garde mes lecteurs 
contre tout individu qui, dans les cercles, se dit 
l'ami du préfet de police. 

S'il prend cette qualification, c'est peut-être 
pour obtenir plus facilement du gérant des 
avances, en échange de sa prétendue protection ; 
mais il est Tare qu'il ne cumule pas ce genre 
d'escroquerie avec l'art de tricher au jeu. 

Je ne voudrais pas mettre dans l'embarras les 
amis que mon honorable successeur peut avoir 
dans les cercles de Paris, ni les placer dans 
l'alternative de se rendre suspects ou de renier 
leur amitié. Je m'empresse donc de reconnaître 
qu'à toutes les règles il y a des exceptions ; mais 
je n'insiste pas moins dans mes conseils de mé- 
fiance, et je cite un fait à l'appui. 
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Le 1" septembre 1879, je reçus une lettre aie 
conçue : 

« Paris, lundi. 

» Mon cher ami, 

» Tu as fait fermer le cercle de TExpositioa : 
c'est une bonne note, quoique le président /iJf 
un républicain. 

» Il y a, tout à côté, un cercle pire : le Gm- 
lois, boulevard des Capucines, 8, je crois. Qulie 
qu'il est le repaire et le gagne-pain de quelqtes 
vilains bonapartistes, il s'y passe des choMS 
assez malpropres. 

» Quand on a gagné, on ne trouve pas à y 
changer les jetons, ce qui est une connivence 
entre le garçon des jeux et les gérants du cercle, 
connivence qui fait durer le jeu et par suite le 
bénéfice de la cagnotte. Quand on a perdu, le 
garçon avance des jetons sur gage à des taux 
exorbitants. 

» Puis, il y a des grecs de la haute, tels que 
P. L..., et des invités de passage qui nettoient 
régulièrement les poches des malheureux 
joueurs. 

» Mêmes faits, et mêmes visites fréquentes de 
la haute philosophie au cercle de l'Opéra, 23, rue 
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S la Paix. Prouve que l'^g'alité devant la loii 
wan vain mot. 
"Un vieux ami de collège décavé. 
" Tb!sta\ s..., 

i> Des Brolteaux. " 

Je ne connaissais aucun « Tristan S... » et 
icriture de la lettre m'était également incnn- 
Be, 

Je chargeai M. Brissaud de procéder à une 
iquête. Cet officier de paix avait alors dans 
S attributions la surveillance des cercles. 

On apprit qu'au mois de mai précédent un 
But B..., plus connu sous le nom de baron 
^honse de M..., joueur suspect qui fréquen- 
It le cercle Gaulois, avait un soir proposé à 
[garçon de cocercledo lui donner uncmédaille 
lor en échange de douxlouis. Le garçon l'avait 
Bvoyé au croupier, prétendant n'avoir pas 
i^ent. 

5-6 baron M... s'adressa alors à plusieurs mem- 
Bs du cercle, auprès desquels il ne fut pas plus 
Soreux. 

"On recueillit des témoignages desquels il résul- 
It que le baron prétendait être enf ort bons termes 
le préfet de police. Il se disait son cama- 
de collège et exploitait les relations qu'il 



I 
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soutenait avoir, en menaçant d'obtenir la ferme- 
ture des cercles dont les gérants lui refusaient 
des avances d'argent. 

Ses manœuvres n'avaient pas eu de succès; il 
s'était fait chasser du cercle Gaulois et peu après 
du cercle de TOpéra. 

Ces indices furent facilement complétés par 
l'examen du dossier du faux baron. On y trouva un 
spécimen de son écriture, qui était précisément 
celle de la lettre anonyme. Les renseignements 
qui le concernaient le représentaient comme un 
grec. Il venait d'abord d'être condamné, parla 
huitième chambre correctionnelle, à six mois de 
prison et cinq cents francs d'amende. 

L'indignité du dénonciateur, sans être un 
brevet de moralité pour les cercles qu'il accu- 
sait, n'était pas le seul motif pour faire écarter 
sa plainte. 

Le cercle Gaulois, alors qu'il s'appelait Cercle 
des marchands tailleurs, avait fréquemment 
attiré l'attention de l'administration, et le service 
des jeux l'avait plusieurs fois signalé. Mais, à la 
date de la lettre anonyme, il paraissait plus con- 
venablement géré. On ne reprochait guère aux 
administrateurs que de tolérer de la part des 
membres de trop nombreuses invitations. 

Le cercle Gaulois était géré par M. Provost, 
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ancien croupier de Dupressoir, et généralement 
estimé dans le monde des joueurs. 

Composé d'artistes, de négociants et de 
quelques boursiers, il était présidé par M. le 
marquis de la Comillère-Narbonne. 

Le cercle de l'Opéra, après un premier rrfus, 
avait obtenu l'autorisation le 27 août 1877. Il 
avait dû bientôt fermer ses salons ; mais il avait 
obtenu une autorisation nouvelle le 28 mai 1878. 

Géré, dans la première période de son exis- 
tence, par M. Devriès, dont le nom n'était pas vu 
avec faveur par l'administration, il avait pour 
gérants MM. Gorges et Minard. 

Les nouveaux gérants avaient cherché ' à 
épurer le personnel de ce cercle; mais leurs 
efforts n'avaient réussi qu'à moitié. Ils étaient 
fort éloignés d'en avoir expulsé tous les grecs, 
et ils ne paraissaient pas devoir facilement effacer 
le mauvais renom que le cercle de l'Opéra 
s'était acquis durant la gérance de M. Devriès. 

11 eût été sans doute exagéré de comparer au 
cristal la réputation des successeurs de M. Do- 
vriès; mais ils avaient du moins la bonne fortune 
d'avoir pour président M. Maud'huy, capitaine en 
retraite, officier de la Légion d'honneur, qui 
s'était laissé entraîner à mettre un petit capital 
dans l'affaire. 
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Si nous passions la revue de tous les cercles 
de jeu qui jooissent à Paris de rautorisatiou 
préfectorale, nous aurions à reproduire à peu 
près, à Toccasion de chacun d'eux, les mêmes 
observations. Partout nous constaterions que, 
parmi les invités de passage, trop facilement 
admis, se glissent de nombreux chevaliers d'in- 
dustrie. 

Ce n'est pas une raison pour fermer tous les 
cercles de jeux. H suffit de les surveiller et de 
faire de temps en temps quelques exemples. Une 
rigueur absolue n'aurait d'autres conséquences 
que de substituer le jeu clandestin au jeu sur- 
veillé. 

Le jeu, comme la débauche, a ses maisons de 
tolérance ; mais, pour que le public ne s'abusât 
pas sur Teifet de la surveillance administrative^ 
il faudrait, sur les unes comme sur les autres , 
écrire en gros caractères : S. G. D. G. 



LXXX 
Police municipale. 

M. Ranc, alors conseiller municipal de la 
ville de Paris, s'exprimait en ces termes le 
27 mars 1872 : 
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« Tant que la préfecture de police existera, 
ftffis n'aura pas de police municipale digne de 
ce nom... Cela ne parent pas étonnant, si Ton se 
«porte à la* pensée qui a présidé à la fondation 
dfe la préfecture de police... C'est la corruption 
organisée, et cela ne peut exister dans un gou- 
wnement libre. » 

f' La préfecture de police n'a pas toujours existé ; 
Btei» a eu une véritable police municipale ; ce 
Prêtait pas la « corruption organisée^ » mais 

Rétoit bien la corruption, et le document sui- 
itat, quoiqu'il date de l'an VI, permet d'^appré- 
Qwce qu'était devenue la ville de Paris après 
la suppression du lieutenant général de police 
• Cl sous l'administration de la municipalité. 

RAPPORT DE POLICE 

SUR 

L'ÉTAT MORAL DE PARIS EN L'AN YI 

LIBERTÉ — ÉGALITÉ 

Paris, le 5 prairial an VI de la République 
française une et indivisible. 

^ ^mmissaire du pouvoir exécutif près le bureau central du 
^^ton de Paris] au citoyen. Merlin y président du Directoire 
^cutif. 

Citoyen président, 
'^^is jouit de la plus parfaite tranquillité. 



208 SOUVENIRS 

mais on ne peut se dissimuler qu'elle coàtc 
bien cher à la République, puisqu'elle n'existe 
qu'aux dépens des mœurs. Il est impossible de se 
faire une idée de la dissolution et de la dépra- 
vation publiques. Les ouvriers fêtent actuelle- 
ment quatre jours par décade, et des pères de 
famille, consumés de besoins, ne craignent plus 
de sacrifier le produit de leurs travaux déca- 
daires pour se procurer ces plaisirs factices 
qu'offrent la foule des bals, cafés, tripots et ca- 
barets qui infectent cette commune, plaisirs qui 
ne laissent dans l'âme de ces citoyens qu'un vide 
affreux, le dégoût du travail et la démoralisation 
la plus complète. 

Le palais dit Egalité, toujours Palais-Boycdi 
est, depuis une quinzaine de jours surtout, le 
rendez-vous de ce que la plus audacieuse obscé- 
nité offre de révoltant. Les pédérastes s'y sont 
établis et, vers dix heures du soir, ils exécutent 
publiquement, sous les auvents du cirque, les 
actes odieux de leurs infâmes turpitudes. Il faut 
tout vous dire, citoyen président : on vient 
d'amener au bureau central plusieurs enfants du 
sexe masculin, dont le plus âgé avait à peine 
six ans, tous infectés de virus vénérien. Ces 
petits malheureux, dont on ne peut entendre les 
propos sans frémir d'horreur, sont amenés au 
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parais par leurs mères pour servir d'inslrumenls 
il la plus horrible débauche. 

u Les leçona de l'exécrable roman de Justine 
tout mises en pratique avec une audace qui n'eut 
iïmais d'exemple, et les efforts de la garde sont 
lesque impuissants contre cette tourbe pcsli- 
feÉe de scélérats de toute espèce. L'infortuné 
osserole, père de famille et marchand limo- 
idier, au coin des rues Bénis et des Prêcheurs, 
une petite fille âgée de dis ans, que des hri- 
[snds débauchés lui avaient enlevée depuis 
pBlques jours; elle vient de rentrer tellement 
ippée de la maladie vénérienne que les gens 
! l'art l'on jugée incurable. Quelques efforts 
l'aient faits les pai'ents, ils n'ont encore pu 
^couvrir le monstre qui a mis leur eofant dans 
1 semblable état. 

La prostitution parmi les femmes est à son 
'mble; il n'est pas h la connaissance du plus 
Jpen inspecteur de police d'avoir jamais vu 
aussi grande quantité de lilles publiques. La 
itite Force, le dépôt du bureau central, tout 
regorge, et les administrateurs se voient con- 
linls de former un aulre dépôt Ji la Franciade. 
Jea citoyens Cousin et Milly ont été visiter hier la 
Bcalavec un architecte. Il est très commun d'être 
frété par des petites [illes de sept t huit ans. 



I 
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Citoyen président, les lois de police correctior: 
nelle sont insuffisantes pour ces sortes de délifc. 
Le flagrant délit n'est pas assez clairem^i 
exprimé, et Tembarras des tribunaux assun 
rimpunité des coupables. Il est temps cependanl 
d'arrêter ce débordement affreux, qui finirait 
par entraîner les institutions républicaines et la 
République elle-même. 

Les royalistes sourient de cette dépravation, 
ils sentent combien cet esprit de dissolution qui 
s'introduit dans toutes les classes de la société 
fait rétrograder l'esprit républicain et fonne 
contraste avec les vertus civiques, soutiens de 
la République. D'un autre côté, on calomnie le 
gouvernement qui tolère de pareilles horreurs, 
et le perfide et intolérant catholicisme profite 
adroitement de ces circonstances pour s'apitoyer 
sur le sort de la Religion, qui, étant persécutée, 
dit-il, ne peut plus mettre un frein salutaire h 
tous ces déportements. 

n faut vous dire encore que les vols et les 
assassinats, fruits cruels du défaut des mœurs, 
sont plus nombreux que jamais. Tous les jours, 
on découvre des preuves de ces crimes. 

Je provoque de tout mon pouvoir les mesures 
les plus propres à arrêter ce fléau destructeur; 
mais, je vous- l'avoue, citoyen président, les 
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loyens du bureau central sonl insuffisants. Ses 
Ifficiers de pais, en grande partie, et la plupart 
ie ses inspecteurs, sont tellomcut corrompus, 
[ue loin d'arrêter le désordre, ils contribuent à 
P8ug;menter. Ils mettent les fdles, les jeux et les 
tipots à contribution, et tolèrent leur infâme 
bmmerce de la fai^on la plus scandaleuse. 

administration est composée d'honnêtes gens, 
tais elle est sans vigueur, sans énergie, et nç J 
lonnalt que la routine. Ses agents lui font la ^ 
ilï et la conduisent comme unB enfant : les rap- 

itls les plus insignifiants lui sont faits, et elle 

croit avec une confiance aussi ridicule que * 
Meste aux mœurs et à la tranquillité. 

Xa position flnanciiire du bureau central con- 
Sbire encore à aggraver le mal : il est dû aux 

lents intérieurs, extérieurs et employés, six 

lois d'appointements. Vous sentez, citoyen pré- 
sent, qu'ils sont d'autant plus faciles à oor- 
Knpre que leur dénuement est grand. 
^'Venir à leur secours est non seulement une 

(fjce, mais encore une politique essentielle 

ns toutes les circonstances possibles. 

^oilà ce que j'ai cru urgent de vous faire 

ivoir. 

Salut el respect, 

Sif/tié : pTCQUEisAnn, 



212 SOUVExNIRB 

Il serait injuste de faire remonter au bureen/ 
central et au Directoire la responsabilité de Vét^t 
de choses décrit par le citoyen Picquenard. 

Le bureau central ne faisait que recueillir J^ 
lourde succession des administrations pureme:^^^ 
municipales qui Taraient précédé. 

Les mêmes causes produisent les mêmes effets* 
Si le conseil municipal en 188S, était chargé S- ^ 
recruter et de diriger le personnel de la polic^^» 
nous reviendrions d'un pas rapide aux turpitudes * 
que le commissaire près le bureau central déno!»-* 
çait à Merlin de Douai. 

Comment pourrait-il en être autrement ? Je cm « 
veux contester ni la compétence des élus de Pari ^7 
ni leur dévouement au bien public ; mais, queU-C 
que soit Thonnêteté de leurs intentions, leur owri- 
gine même les met dans l'impuissance d'exerc ^r 
avec autorité les fonctions de police. 

A peine élus, les conseillers municipaux so:»^- 
gent à leur réélection, peut-être même aspirerxt- 
ils à un mandat rétribué. Le but que poursuit 1^'iir 
ambition, si modeste qu'elle puisse être, exî^e 
des ménagements envers les électeurs. Il impox'te 

surtout de compter avec les membres des comités. 

• 

Si les grands électeurs, si leurs cousins, « 
leurs amis commettent une intraction, les con- 
seillers municipaux chargés de la police fermeront 
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les yeux ou supprimeront les procès-verbaux. 

Il ne suffira pas d'être indulgent pour les élec- 
teurs et pour leurs protégés, il faudra encore 
récompenser leur zèle. Par le nombre et la diver 
site des emplois dont elle dispose, par l'impor- 
tance de ses cadres, la police semble ouverte à 
toutes les ambitions. 

Tous les citoyens ne peuvent prétendre aux 
fonctions de la magistrature, de l'enseignement 
ou de la diplomatie. Il est facile de repousser les 
demandes inconsidérées par une exception tirée 
du défaut d'aptitudes ou de grades universitaires. 
Mais que répondre à un solliciteur qui veut entrer 
dans la police? 

Ne croyez pas que les électeurs voudront rester 
maçons, serruriers ou charpentiers, surtout en 
temps de chômage — ni joueurs de bonneteau, 
ni souteneurs de filles : tous voudront être de la 
police. 

Les agents d'affaires poseront leurs candida- 
tures aux commissariats, les officiers de santé 
voudront exercer leur art dans les prisons ou 
éclairer de leurs lumières le conseil d'hygiène ; 
les gérants de cercles fermés demanderont la 
surveillance des jeux, et les alphonsés invoque- 
ront leur expérience pour entrer dans le service 
des mœm^s. 

II 12. 



. SOUVENT! 

El si, pour le centenaire de la Itévobj 
française, après les belles réformes dont onTi 
nous doter, quelque honnête commissaire fait 
son rapport sur l'étal moral de Paris, il faul 
(Taindre qu'il ne dise, coimne son prédécesseur 
(le l'an VI : 

". Les officiers de pais et la plupart des inspec- 
teiKS sont tellement corrompus, que, loin d'arrêter 
le désordre, ils rontribuent à l'augfmenter, lis 
mettent les Rlles, les jeux et les tripots à contri- 
bution, et tolèrent leur infâme commerce delà 
manière lapins scandaleuse. L'administration 
est sans vigueur et sans énergie. Ses agents lai ' 
font la loi et la conduisent comme une entant. ' 



Le conflit du préiet de police avec le cm 

muni fi pu! 



Les idées exprimées au chapitre pré 
n'avaient pas cours au conseil municipal dafl 
en l'an 1881. 

Les autonomistes voulaient un maire ^W 
les conseillers municipaux, dirigeant la poï 
sous leur contrôle et sous leur inspiration. 
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Les oppoTtiinistes s'accommodaient d'un pré- 
fet de çolice, à la condition qu'il consentît à être 
une sorte de ministre responsable devant le con- 
seil, devenu un -petit ParlcDjKînt. 

Je ne crus devoir ni préparer les voies au 
maire de Paris, ni accepter, pour le représen- 
tant de l'État, une situation subordonnée. De là 
dmc€8santes difficultés qui devaient aboutir à 
un conflit. 

Loin de redouter ce dénouement, je le croyais 
nécessaire. Je considérais que Paris, siège des 
pouvoirs publics et des représentants des puis- 
sances étrangères, n'était point une ville muni- 
cipale, qu'il appartenait à la nation plutôt qu'aux 
Parisiens, et qu'en échange des avantages résul- 
tant de sa situation de capitale, il devait renon- 
cer à la vie communale pour être administré au 
nom du pays par des fonctionnaires et par une 
assemblée ne représentant que TElat. 

Le gouvernement d'alors ne me paraissait pas 
très éloigné 'de cette manière de voir, et, pour 
l'y amener tout à fait, il pouvait suffire que 
le conseil, mettant à exécution des menaces réi- 
térées, refusât de voter le budget de la préfec- 
ture ou rompît toute relation avec le préfet. 

J'en étais Tenu à envisager cette éventualité 
comme uTie crise nécessaire par laquelle il fallait 
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passer pour arriver à raffranchissement de la 
préfecture de police, et je préférais le risque d'y 
perdre ma fonction à la certitude de la pouvoir 
longtemps conserver en acceptant une sujétion 
inconciliable avec les intérêts dont j'avais la 
charge. 

C'est dans cet état d'esprit que me trouva, au 
mois de mars 1881, la demande d'interpellation 
de M. Dépasse sur l'état général de la séèurité 
publique à Paris. 

M. Dépasse, l'un des conseillers récemment 
élus, n'appartenait point au groupe de l'autono- 
mie communale ; il n'avait aucun dessein d'ébranr 
1er l'institution même de la préfecture de police; 
mais à rapproche des élections législatives, il 
croyait opportun de dégager, de celle d'un préfet 
impopulaire, la cause de ses amis. 

C'était le temps où M. Gambetta me donnait 
l'assurance de ses bons sentiments le lendemain 
de chaque article paru contre moi dans la Repu- 

• 

bliqiie française. Les questions électorales pri- 
maient toutes les autres ; il n'eût pas été pot 
tique de laisser les autonomistes exploiter à 

leur seul profit l'impopularité de la préfecture 

• 

de police, et une interpellation, portée à la tri- 
bune municipale par l'un des représentants auto- 
risés de l'opportunisme, arrivait à point pour 



f 
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seconder Taction des journaux et donner au parti 
l'attitude qu'il convient d'avoir devant le peuple 
quand va s'ouvrir le scrutin. . 

La bataille s'engagea sur la fixation du jour 
où serait discutée Tinterpellation de M. Dépasse. 
Je demandai la parole et je m'exprimai à peu 
près en ces termes : 

« Messieurs, lorsque j'ai eu l'honneur d'être 
appelé à diriger la préfecture de police, j'ai 
trouvé établi entre le conseil et mes prédéces- 
seurs un usage à la continuation duquel je me 
suis prêté volontiers : c'est celui qui consiste à 
adresser des questions au préfet de police. 

» J'y ai trouvé l'occasion de donner au conseil 
et à la population d'utiles renseignements, et de 
répondre, dans l'intérêt même de mon adminis- 
tration, aux attaques de la presse et aux préoc- 
cupations de l'opinion. 

)) Je ne demande pas mieux que de persister 
dans cet usage, et de me prêter au désir bien 
naturel d'interroger le préfet que peuvent avoir 
les honorables membres du conseil. 

« Je ne me laisserai même pas aiTêter par la 
qualification un peu ambitieuse d'interpellation 
donnée aux questions des honorables membres, 
s'il n'y avait pour les interrogateurs qu'une 
préférence de mots .et si des exemples récents 
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n^attestaient la volonté de donner anmotintCT- 
pellation son sens parlementaire et de dore le 
débat par un vote d'approbation ou de blâme. ; 

» Le conseil municipal n'est pas im Parle- 
ment; le préfet de police n'est pas un ministre 
responsable devant cette assemblée. Le repré- 
sentant de rÉtat ne saurait être responsable de- 
vant les élus de la commune. Je ne puis donc, 
messieurs, poser devant vous des questions de 
confiance, ni me prêter aux délibérations et aux 
votes qu'elles impliquent. 

» Déjà le gouvernement s'est vu dans k né- 
cessité d'annuler vos délibérations quand vous 
avez voté des ordres du jour de blâme contre 
certains actes de l'administration. Si j'acceptais 
le débat dans les termes où il est proposé par 
l'honorable M. Dépasse, je méconnaîtrais les 
droits respectifs du conseil et du représentant de 
l'Etat, tels que la loi les détermine, et j'aurais 
la responsabilité d'avoir placé le gouvernement 
dans la nécessité toujours pénible d'annuler en- 
core une fois vos délibérations. 

» Je répète que je ne veux pas me soustraire à 
l'usage de questionner l'administration. Le con- 
seil a usé largement de cette faculté et je ne 
prétends pas la lui retirer; mais, si les questions 
doivent se clore par des ordres du jour et se 
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kausfonuer ainsi en vérîlaliles iiUerpellatious, 
Dus excéderaient le droit du couseii, et j'ai le 

^l'eL de ne pouvoir m'y prêter. » 

Après une discussion à laquelle prirent part 
iM. Dépasse et de Lanessan, le conseil, à la. 
ïftjorité de 34 voix contre 2, la droite s'élant 
pstenue, \'ota l'ordre dn jour suivant : 

« Le conseil, affirmant son droit d'adresser à 
administration des questions ou des interpella- 
ions se terminant par des ordres du jour de 
flâme ou de confiance, passe à l'ordre du jour 
fl Ëse à mardi prochain la demande d'înterjiel- 
*tiondoM. Dépasse. » 

Le mardi vint, et, n'ayant pas accepté le. ren- 
te^'Yous du conseil, je rappelai, par la lettre 
SiÎTantc, que je croyais devoir m'abslenir de m'y 
todri' : ^ 

1 11 Monsieur le pi'ésident, 

» Lorsque l'honorable M. Dopasse a demandé 
'tt'inlerpeller sur h t'état général de la sécurité 
publique k Paris », j'ai fait connaître au con- 
^ municipal que je n'acceptais pas cette inter- 
^Ution. .î'on ai dit les motifs, et j'ajoute que 
iBui» chargé d'assmer la sécmité de Paris sous 
.seule autorité des ministres. 
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« Malgré mes observations, rinterpellalion de 
M. Dépasse ayant été maintenue à Tordre du jour, 
je vous prie de vouloir bien faire connaître au 
conseil que j'aurai le regret de ne pas assistera 
la séance. 

» Veuillez agréer, etc.. 

» Andrieux. » 

Le conseil répondit à cette lettre par le vote 
d'un ordre du jour ainsi conçu : 

« Le conseil municipal, 

» Considérant qu'il avait fixé à son ordre d^^ 
jour une interpellation sur la sécurité de Paris ; 

» Que cette interpellation rentre incontesta--" 
blement dans les attributions du conseil ; 

(( Que le préfet de police refuse dV répondra î 

» Que ce refus constitue un manquement ^ 
ses devoirs et une atteinte aux attributions d^ 
conseil ; 

» Que Fadministrationde M. Andrieux ne sau- 
rait présenter des garanties suffisantes à la sécu- 
rité de Paris ; 

» Passe à Tordre du jour. » 

Après le vote de cet ordre du jour, M. Mail- 
lard émit le vœu « que le pouvoir exécutif appe- 
lât à la tête de la préfecture de police, en atten- 
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dant sa suppression, un fonctionnaire plus dévoué 
aux intérêts de la cité. » 

A la demande de M. de Héredia, le conseil ne 
statua pas sur le vœu de M. Maillard ; mais sa 
réserve n'avait rien de sympathique, car elle 
était uniquement motivée par le désir « de ne pas 
affaiblir la portée du vote précédent. » 

Qn'allait faire le gouvernement? 

L'hésitation n'était pas possible. Donner tort 
au préfet de police, c'eût été incliner le droit de 
l'État devant les prétentions de la commune. 

Au début de la séance du 29 mars, M. le secré- 
taire général de la préfecture de la Seine donna 
lecture du décret suivant : 

Le président de la République française, 

Sur la proposition du ministre de l'intérieur et des 
cultes ; 

Vu la loi du 14 avril 1871 ; 

Vu la délibération prise par le conseil municipal 
de Paris, dans sa séance du 22 mars i88l, et qui 
porte : 

« Le conseil municipal, considérant qull avait fixé 
à son ordre du jour une interpellation, sur la sécurité 
de Paris ; que cette interpellation rentre incontesta- 
blement dans les attributions du conseil; que le 
préfet de police refuse d'y répondre; que ce refus 
constitue un manquement à ses devoirs, et une 

II 13 
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atteinte aux attributions du conseil ; que Fadmiais- 
tration de M. Andrieux ne saurait présenter des 
garanties suffisantes à la sécurité de Paris, passe à 
Tordrci du jour. » 

Considérant qu'aux termes de l'article 2 de Farrêté 
des consuls du 12 messidor an VIII, qui détermine les 
fonctions du préfet de police, ce magistrat exerce ces 
fonctions, soit de police générale, soit de police 
municipale, sous l'autorité immédiate des ministres; 

Qu'en conséquence, le préfet de police pouvait ne 
pas répondre ; considérant, en outre, qu'en qualifiant 
l'attitude, en blâmant les actes d'un fonctionnaire qui 
n'est pas responsable devant lui, le conseil municipal 
de Paris a excédé ses pouvoirs et que sa délibération 
tombe sous le coup de l'article 14 de la loi du 
14 avril 187J, décrète : 

Est déclarée nulle la délibération susvisée, prise le 
22 mars 1881, par le conseil municipal de Paris. 

Signé : Jules Grévy. 

Une vive émotion suivit la lecture de ce dé- 
cret. La séance fut suspendue. 

On remarquera que le décret annulait la déli- 
bération du 22 mars, mais qu'il laissait subsister 
celle du 19, par laquelle le conseil avait affinfl^ 
son droit d'adresser au préfet des interpellations 
suivies d'ordres du jour de blâme. 

Le décret avait été préparé au ministère de 
l'intérieur par les soins de M. Camescasse, direc- 
teur de l'administration départementale et com- 
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munale, que les adversaires du préfet de police 
désignaient déjà comme devant être son succes- 
seur. 

Le ministre de l'intérieur et M. Camescasse 
avaient cru nécessaire de donner tort au conseil 
municipal; mais, d'autre part, il avaient pensé 
qu'il convenait de ne pas donner trop complète- 
ment raison au préfet de police. On avait fait 
remarquer à ce fonctionnaire que Tordre du jour 
du 19 mars, quels qu'en fussent les w considé- 
rants )>, se bornant, en son dispositif, à fixer la 
date d'une interpellation, n'avait pas une suffi- 
sante importance pour être annulé; de là ce 
décret, ni chien ni loup, qui devait donner une 
moitié de satisfaction au préfet et l'autre moitié 
aux municipaux. 

Les habiles du conseil eurent bien vite saisi le 
côté faible du décret, et ils ne manquèrent pas 
de le mettre en relief dans l'ordre du jour sui- 
vant, dont le farouche citoyen Jule^s Roche donna 
lecture à la reprise de la séance : 

« Le Conseil, 

» Considérant que le conseil municipal de 
Paris vote le budget de la préfecture de police, 
dont les dépenses s'élèvent à 22 millions de 
francs : 
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» Considérant que c'est un principe supériei;r^ 
de droit public que les assemblées qui votent 1*^^ 
dépenses ont le devoir et le droit d'en contrôla/ 
remploi et que ce contrôle ne peut être exercé 
parle conseil municipal sans la faculté d'adresser 
au préfet de police toutes questions et interpel/a- 
tions relatives au service essentiellement muni- 
cipal de la sécurité générale de Paris ; 

» Constate que Tordre du jour voté 1^ 
19 mars 1881, par lequel le conseil municipal 
a déclaré maintenir son droit d'interpellatioD t 
suivi d'ordre du jour motivé, n'a pas été l'objet 
d'un décret d'annulation et subsiste tout entier î 

» Exprime le plus vif regret que les relations 
du conseil avec le préfet de police soient 
devenues difficiles au point de nuire à la bonne 
administration des affaires municipales, et si- 
gnale au gouvernement l'impossibilité de laiS' 
ser durer plus longtemps cette situation fâ" 
chcuse. » 

Soixante-cinq votants adoptèrent cet ordre i^-^ 
jour. 

Dès le lendemain, tandis que toute la pres^ ^ 
radicale mettait le gouvernement en demeure ^^ 
choisir entre ma révocation et la dissolution i-""^ 
conseil, la presse opportuniste m'engageait, av^^ 
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les précautions oratoires les plus délicates, à 
doimer ma démission. 

" M. Andrieux, disait le Voltaire, comprendra 

lui-même qu'il y va de sa dignité de ne pa^ *. 

attendre qu'on lui demande sa démission... • I 

" Dans le cas qui a amené le dernier conilit, j 

M. Andrieux avait strictement et légalement rai- ; 

son; mais l'usage lui donnait tort, et il a surtout , 

péché par la forme. Il s'est ainsi placé dans cette ] 

ailualioû de forcer même ceux qui lui étaient j 

favorables à lui devenir hostiles, et actuellement | 

le conilit existe, non pas entre le préfet de police ! 

et une fraction du conseil municipal, mais entre ; 
ia préfet et toute la majorité républicaine du 
Mnaeil. » 

Si les organes officieux de M. Gambetta m'en- < 

gageaient à me démettre de mes fonctions, je ] 

dois dire qu'aucun des ministres ne m'adressa | 

la même invitation. ' 

Dans les conseils du gouvernement, on n'es- 
timait pas que le préfet se fût placé dans l'alter- 
native de « se soumettre ou de se démettre », et i 
l'on examinait si la véritable solution du conflit ] 
le pouvait pas être dans une législation nou- J 
^elle, ayant pour but de soustraire à l'examen du J 
■Conseil municipal le budget de la préfecture de po- j 
^'Ce pour le rattacher au budget général de l'Etat. | 
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Mais, tandis que les ministres délibéraient, lei 
conseillers municipaux appelaient à leur aide le 
auditeurs des réunions publiques. 

L'élu du quartier de Bercy, le citoyen Jule 
Roche, faisait à TElysée-Montmartre une confi 
rence sur « le Conflit de la préfecture de policF=^. 
Entrée : 50 centimes. » 

Après un long* discours sur le budget de la pi 
fecture et sur la loi du 12 messidor an VIII, Toi 
feurselivraàune charge, digne de Reischshoffei 



contre les électeurs de TArbresle, des paysaciKS 

indignes de comprendre la grandeur du cons^iJ 

* 

élu par cette ville de Paris sans laquelle la Rép^m- 
blique n'existerait pas. 

Il déclarait, aux applaudissements de l'assis- 
tance, que ses plus chers désirs seraient réalisés 
quand la police serait entre les mains d'un maire 
élu et que les gardiens de la paix ne seraient plu^ 
armés : 

« En effet, citoyens, disait-il, c'est par la forc^ 
morale qu'il faut faire la police. Avec unepopH" 
lation aussi honnête et aussi républicaine que 1^ 
vôtre, la charger de maintenir Tordre, c'est poti" 
voir en répondre. » 

La séance fut levée aux cris répétés de : « Viv^ 
la Commune ! A bas Andrieux ! » 

Encouragés par ces manifestations, les coa^ 
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seillers municipaux se constituèrent en comité 
secret et décidèrent qu'ils rompraient désormais 
toutes relations avec le préfet de police, résolus 
fc n'examiner aucun des dossiers qui pourraient 
leur être envoyés parce fonctionnaire. 

Cette résolution virile ne suffit point à 
■M"' Louise Michel, et dans la Révolution sociale, 
sans égard pour ma qualité de bailleur de fonds, 
*De écrivit : 

« La basse eanaillerie du sbire Andrîeax ne 
doit pas lui faire oublier que Ryssakoff peut 
tVoir des élèves. 

<i Disons-le francliemcnt : le préfet de police 
Ile mérite pas d'autre sort. » m 

L • LXXXII H 



L'Int^erpeUation des députés de Paris. 

Les députés de la Seine ne pouvaient s'abste- 
r de porter devant le Parlement la question 
' la préfecture de police. 
Ijne demande d'interpellation fut déposée en 
'Ur nom sur le bureau de la Chambre. Toute- 
Camille 
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Sée et Bamberger, refusèrent de s'y joindre. 

L'interpellation fut développée par M. Pascal 
Duprat. 

Orateur élégant, semant son discours d'épi- 
grammes plus spirituelles qu'acérées, M. Pascal 
Duprat employa les ressources de son beau 
langage à restreindre le débat à une question 
de personne. 

Il s'apitoya sur les responsabilités imméritées 
du ministre de l'intérieur, qui devait se demander 
souvent s'il n'était pas « le subordonné, plus que 
le chef de son très haut et très puissant subor- 
donné. » 

Il énuméra les qualités nécessaires à un bon 
préfet de police : la clairvoyance, la résolution, 
la souplesse. 

L'orateur voulut bien m'accorder la résolution, 
estimant même que je l'avais avec excès; mais 
il me contesta la clairvoyance, et ajouta que, 
quant à la souplesse, je protesterais si l'on 
m'accusait d'en avoir. 

Je n'avais, suivant M. Pascal Duprat, compris 
de la préfecture de police que le côté militant, 
l'exagérant même par mon humeur belliqueuse. 
La révocation du préfet de police était nécessaire 
pour mettre fin au conflit. 

M. Constans, ministre de l'intérieur, couvrit 
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»on prMet, sans réticences ni réserves. On fut 
surpris de la netteté de son langage ; le déplaisir 
que lui avait parfois causé le caractère mal 
assoupli de son subordonné n'avait en rien altéré 
sa ferme revendication des droits qui appartien- 

r 

nent à TEtat. 

Reprenant Thistorique des délibérations agres- 
sives du conseil municipal, il montra que chacune 
d'elles était un empiétement sur le domaine du 
pouvoir central, et que la tendance manifeste.de 
la municipalité parisienne était d'imposer sa 
volonté au gouvernement de la France. 

La majorité couvrit ce langage de ses applau- 
dissements. Il n'est pas vrai, quoi qu'on en ait 
dit, que les députés aient un sentiment d'hostilité 
contre Paris; mais ils ont la jalousie, la crainte, 
disons même la haine de cette assemblée muni- 
cipale qui s'élève à côté de la représentation na- 
tionale et prétend se régir par ses propres lois. 
Ce n'est jamais en vain qu'on fait appel à ce 
sentiment de la Chambre. 

M. Benjamin Raspail intercala ensuite, sans 
qu'on ait jamais su pourquoi, une harangue dif- 
fuse sur les dépotoirs et les usines insalubres. 

M. Floquet revint à la question et éleva le 
débat à la hauteur de son talent, un peu décla- 
matoire, mais toujours intéressant. Pratiquant 

Il 13. 
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Toubli des aménités désobligeantes, c'est le seol 
souvenir que j'aie gardé de cet éloquent discours. 

Je répondis à M. Floquet. 

Pour ne pas m' exposer à faire de mes paroles 
une analyse suspecte de partialité, je prends dans^ 
le journal la Convention les appréciations d 
M. Sigismond Lacroix, alors président du conse 
municipal : 

La haine de Paris, c'est surtout M. Andrieux qui y 
a fait appel avec le plus grand cynisme, et il faut Je 
dire, avec le plus grand succès. Il venait de rappeler 
le projet d'organisation municipale, qu'il désigne 
ainsi : « Une espèce de constitution tendant à l'auto- 
nomie communale, » et ayant ainsi agité devant 1^- 
Chambre le spectre rouge, il continua en ces termes - 

« Fonctionnaire de l'Etat, je devais défendre le^ 
droits de l'État. C'est la volonté nationale que j^ 
défendais dans la mesure des attributions qui m^ 
sont confiées, et que j'exerce sous le contrôle et te ^ 
ordres d'un ministère appuyé sur vos suffrages ; c'es^ 
la volonté nationale que je défendais quand j^ 
demandais le respect de la loi, qui est la seul^ 
expression régulière de la volonté nationale, laquelle 
doit prévaloir contre la volonté particulière d'u* 
conseil municipal, si considérable et si respectable 
qu'il puisse être. » 

Et comme la Chambre ne paraissait pas très bien 
comprendre comment c'était la volonté nationale qiu> 
sans être consultée, avait défendu à M. Andrieux de 
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répondre à une interpellation de M. Dépasse siir les 
mltaques diurnes et nocturnes à Paris, M. Andrieus 
isistâ : 

■c Messieurs, là est la véritable position de la qnes- 
3n; ne cherchez pas dans la débat autre chose que 
ï qui y est : il faut savoir si le pas est à l'État ou 
tleat au conseil municipal. {Très bien! Très bien! 
— Applaudissements au centre et sur divers bancs à 
ttr-oite et à gauche.) 

•' Serviteur dévoué depuis de longues années de la 
^mocratie, j'estime que je suis dans le vrai principe 
ï-^mocratique lorsque je défends le gouverûement du 
"B»ays par le pays contre ceux qui veulent le gouver- 
a«inent du pays par les élus des quartiers de Paris. 
r ( ^rés bien! très bien! — Protestations.) » 

Cette fois, on avait compris. La province, soulevée 
contre Paris par la perfide parole de M. Andrieus, se 
répandit en tels cris de colère que M. Casse lui-même 
'aîssa échapper ces mots : 

" Vous faites une mauvaise action en disant cela : 
*'Ous excitez à la haine... » 
J'ignore pourquoi M, .\ndrieux a corrigé son dis- 

t'^ours à l'Officiel, mais je suis parfaitement silr 
d a.voir entendu à ce moment prononcer le nom de : 
Commune de Paris, au lieu de « Conseil municipal », 
i^Onime le porte l'Officiel. M. .\ndrieuï a certoine- 
"Oent dit : 
« II faut savoir si le pas est à l'État ou s'il est à la 
'^Ommmie de Paris, o 
Le spectre avait fait son effet. M. Ândrieux avait 
*^auie gagnée. Paria était condamné. 
Car il ne faut s'y tromper. Si la Chambre a accoi 
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à M. Andrieux un vote de confiance, ce n'est pas j}ar 
sympathie pour lui ni par admiration pour sa con- 
duite. La majorité aime peu M. Andrieux. Oui, nais 
M. Andrieux est un ennemi de Paris, il estrennemide 
la population de Paris, ennemi de son conseil muni- 
cipal, l'ennemi de sa députation : donc, M. Andrieux 
doit être maintenu. Il se pose en homme capable à» 
mater Paris. Vive donc Andrieux, par haine et p^ 
peur de Paris. 

L'honorable M. Sigismond Lacroix me pc^' 
tait, pour la ville de Paris, des sentiments (J,*^ ' 
n'ont jamais été les miens, comme aussi il at^^^* ' 
sait de la fiction légale lorsqu'il affectait de co^*^ 
fondre Paris avec sa représentation municipal^- 

D^ns la lutte que j'ai eu le regret de soute»*^ 
contre certains Ardéchois ou Strasbourgeois du 
conseil, M. Sigismond Lacroix sait bien que 3'** 
rencontré des sympathies ailleurs qu'à Carpen- 
tras. 

Le président du conseil municipal avait raison 
de dire que j'avais « corrigé mon discours ^ 
V Officiel, » 

En effet, M. Gambetta, après la séance, me fî^ 
prier de changer cette phrase : « Il faut savo^^ 
si le pas est à l'Etat ou s'il est à la Commun^ 
de Paris. » C'est k sa demande que j'en ai mo- 
difié les derniers termes. M. Gambetta ne voulait 



D'UN PRÉFET DE POLICE 233 

pas qu'à l'approche des élections on réveillât le 
souvenir de la Commune. 

Après une réplique de M. Brisson, qu'il faut 
honorablement mentionner, M. SpuUer proposa 
à la Chambre un ordre du jour ainsi conçu : 

« La Chambre, 

» Convaincue deTurgente nécessité d'apporter 
dans l'organisation de la préfecture de police des 
réformes depuis longtemps reconnues indispen- 
sables, mais désireuse avant tout de faire ces- 
ser le conflit survenu entre le conseil municipal 
et le préfet de police actuel, 

» Invite le gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires et passe à Tordre du jour. » 

Cette motion, qui, sous une forme parlemen- 
taire, invitait le gouvernement à me révoquer, 
fut repoussée par 354 voix sur 419 votants. 

Ce qui est piquant à constater, c'est que, tandis 
que M. Gambetta, dans toute cette affaire, n,e 
cessait de me prodiguer ses encouragements et 
ses témoignages d'approbation, ses amis et ses 
journaux se prononçaient hautement contre 
moi. 

Comme Janus, l'opportunisme a deux visages. 
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LXXXIII 
La réunion de l'Arbresle. 

Stimulés par l'exemple des députés et des 
conseillers municipaux, mes électeurs, à leur 
tour, voulurent m'interroger. Je me rendis à 
leur invitation, et le dimanche 24 avril j'arrivais 
à l'Arbresle. 

La journée pluvieuse n'avait pas empêché 
quinze ou dix-huit cents politiciens de se réunir 
dans la bâtisse municipale encore inachevée. 

M. Fouilloux, maire de Saint-Cyr, président 
du comité central de la circonscription, me donna 
la parole, et je commençai en ces termes, si je 
m'en rapporte au compte rendu du Courrier de 
Lyon : 

Mes chers concitoyens, 

Depuis que vous m'avez fait l'honneur, en 1876, de 
me confier le mandat de vous représenter à la 
Chambre des députas, je me suis fait un devoir de 
venir le plus souvent possible me mettre en rapport 
et en communion d'idées avec vous. 

Aujourd'hui, je viens vous trouver avec le désir 
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d'être interrogé et de répondre à toutes vos questions. 
Je ne vous apporte pas un discours préparé ; je ne 
suis pas de ceux qui s'imaginent avoir rendu des 
comptes à leurs électeurs par cela seul qu'ils leur ont 
parlé. Je veux répondre à toutes vos questions, sans 
circonscrire le débat. Comme préfet de police, tenant 
ma fonction non de vos suffrages, mais du gouver- 
nement, j'aurais certainement le droit strict de me 
soustraire aux interrogations relatives à l'exercice de 
cette fonction ; mais il ne me convient pas de vous 
opposer de telles exceptions, je désire que tous mes 
actes politiques vous soient connus; je suis ici pour 
me prêter à vos investigations les plus complètes ; je 
trouverai votre curiosité légitime, même si elle s'étend 
à ma vie privée ; je ne me retrancherai pas derrière 
le fameux mur que l'honorable M. Guilloutet avait 
élevé sous l'empire. Au reste, il est singulièrement 
ébréché, le mur de ma vie privée. La presse l'a troué 
de ses boulets, et à travers les larges ouvertures 
qu'ils y ont laissées, le passant peut sans peine re- 
garder les choses les plus intimes de mon existence. 
Je ne parle pas d'ailleurs des attaques de la presse 
pour m'en plaindre ; il m'est aujourd'hui plus facile 
que jamais d'être partisan de la liberté de la presse, 
car je n'ai plus rien à perdre à ses discussions. On a 
dit contre moi tout ce que pouvait inventer l'imagi- 
nation la plus féconde et je crois avoir épuisé jusqu'à 
la lie la coupe de calomnie ; je m'en trouve bien et 
je m'en sens fortiflé. 

Je ne vais pas reproduire ici toutes les ques- 
tions qui me furent posées et toutes les réponses 
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que j y gvvls devoir faire. Je me boroeà celles 
qui, se rattachant à l'exercice de ma fonction, 
me donnèrent l'occasion d'expliquer les motifs 
de quelques actes importants de mon adminis- 
tration : 

QUESTION DE M. ANDBÉ 

ÉLECTEUR A CHASSELAY 

M. André interroge M. Andrieux sur le conflit qui 
s'est élevé entre lui et le conseil municipal de Paris. 

M. FouiLLOUx fait observer qu'il s*agit des actes du 
fonctionnaire et que le collège électoral n'a point à 
s'en occuper. 

M. Andrieux. — Messieurs, l'exception sou- 
levée par notre honorable président est sans doute 
légitime dans la rigueur du droit, mais je tiens à 
ne pas m'en prévaloir ; je veux répondre à toutes 
vos questions et ne faire aucune réserve dans 
cette réunion oii tous les électeurs, amis ou 
adversaires ont pu trouver un libre accès. (Très 
bien ! très bien !) 

Le conseil municipal de Paris est une grande 
et respectable assemblée dont je ne veux parler 
qu'avec toute la considération que je lui dois et 
que je professe bien sincèrement pour elle. Au- 
cune parole ne sortira volontairement de ma 
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">Uclie qui puisse ajouter à l'acuité d'un dissen- 
îoaent sans doute fort regrettable. Mais je ne 
■Manquerai pas aus égards que je dois aux 
Membres du conseil en rappelant que la majorité 
o'entre eux s'est prononcée, sur le rapport de 
■M. Sigismond Lacroix, présideat actuel, pour 
l'autouomie de Paris, c'est-à-dire pour l'éman- 
iCipation de cette ville vis-à-vis de l'Etat. L'hono- 
rable rapporteur allait jusqu'à demander que la 
Ommune de Paris fût chargée de voter Fassiette, 
I quotité et le mode de perception de ses Impôts. 
L'autonomie de la ville de Paris devrait avoir 
out d'abord pour conséquence la main mise sur 
w. préfecture de police transformée au gré du 
tonseil municipal. 

Messieurs, la ville de Pai'is, avec ses deuid 
taillions d'habitants, n'est point une commune ' 
ïemme une autre. Si vous ajoutez qu'elle est la 
Capitale de la France, le siège des pouvoirs 
mblics et des représentants des puissances étran- 
|Ères, vous comprendrez que Paris est mieux 
[u'une ville municipale, que c'est une ville natio- 
lale, cessant de s'appartenir elle-même pour 
l^partentr au pays tout f ntier. 

Aussi la nation n'épargue-t-elle aucun sacri- 
ice pour placer sa capitale à la hauteur qui lui 
ipparticnt dans la considération du monde entier. 
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Quelles sommes énormes les contribuables fran- 
çais n'ont-ils point consacrées à Tédification des 
palais et des théâtres de Paris, à la richesse de 
ses musées, aux encouragements qui y sont don- 
nés aux représentant^ les plus distingués des 
arts, des sciences et des lettres ! La ville qui pos- 
sède tous ces avantages doit bien, en retour, faire 
quelques sacrifices au repos et à la sécurité de la 
nation. 

C'est dans cette pensée que le législateur a placé 
la police de Paris dans la main d'un fonction- 
naire nommé par l'État et responsable seulement 
devant les ministres. Songez que la préfecture 
de police, avec ses 6.000 gardiens de la paix, ses 
nombreux inspecteurs, agents et employés, aux- 
quels il faut ajouter le régiment des sapeurs- 
pompiers et la légion de la garde républicaine, 
représente près de 11.000 hommes. 

La préfecture de police, c'est l'institution qui 
assure dans Paris la sécurité des personnes et 
des propriétés, mais c'est elle aussi qui surveille 
les menées des partis et qui intervient au besoin 
pour réprimer les tentatives des factieux. En un 
mot, la préfecture de police, c'est la force dans 
Paris. On l'a dit avec raison, celui qui tient Paris 
tient la France. Faudra-t-il donc que le conseil 
municipal de cette ville veille seul et librement 
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% la sécHrité des inslitutions et des pouvoirs 
pullics? Quel sera le repos de vos esprits quand 
vous senlirez vos représentants à la merci du 
bon ou du mauvais vouloir des élus des quartiers 
de Paris? 

Je ne pouvais, messieurs, me prêter à de 
pareils desseins : j'ai refusé d'accepter pour mon 
ftdminislration un contrôle qui prétendait ne pas 
•e borner à vérifier l'emploi des deniers, mais 
çui voulait s'immiscer dans la direction même 
|fa personnel; j'ai refusé d'accepter pour moi- 
lême le rôle d'agent municipal; j'ai décliné 
Tite responsabilité devant le conseil, invoquant 
Ps textes les plus clairs et les plus précis de la 
igislation spéciale. En conséquence, prêt à 
Hmaer au conseil tous les éclaircissements qu'il 
mvait désirer sur les questions municipales, 

& refusé de répondre à des interpellations, 

ttyies d'ordres du jour, destinées à déplacer' 
krdre légal des responsabilités et à donner aux 
iDseillers de Paris une autorité qui n'appartient 
l'aux ministres de la République française, 
ipplaudissemenls.) 

En agissant ainsi, en défendant les droits de 
l'Ëtftt, ce sont vos droits que j'ai voulu maintenir, 
iP le temps n'est plus oii un monarque pouvait 
i«Hre : H L'Etat c'est moi; » aujourd'hui, me» 
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chers concitoyens, l'État c'est vous. (Applaudis- 
sements prolongés.) 

Vous savez qu'à la suite de ces faits une inter- 
pellation fut portée devant la Chambre par 
MM. Pascal Duprat et Floquet, au nom de la 
majorité des députés de la Seine; vous savez que , 
rhonorable ministre de l'intérieur, me couvrant , 
de sa haute responsabilité, a déclaré que j'étais '■ 
resté dans mon droit et que le conseil municipal 
avait excédé le sien. 

A mon tour, je suis monté à la tribune, j'ai dit 
à mes collègues ce que je vous disais tout à 
rheure à vous-mêmes, j'ai fait appel à leurs sen- 
timents démocratiques, je leur ai demandé s'ils 
voulaient le gouvernement du pays par le pays, 
ou le gouvernement du pays par la commune de 
Paris. (Applaudissements.) Aussi lorsqu'un ordre 
du jour fut déposé pour inviter le gouvernement 
à se séparer du préfet de police, la Chambre, 
qui n'est point encore disposée à abdiquer les 
droits qu'elle tient de vos suffrages, — s'est-elle 
prononcée contre cet ordre du jour par une 
imposante majorité de 3S4 voix contre 65. 
(Applaudissements.) 

Et maintenant, le conflit va-t-il se perpétuer? 
J'ose espérer qu'il n'en sera pas ainsi. Couvert 
une première fois par le décret du président de 
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la République, une seconde fois par le vote de la 
Chambre, je compte sur la sagesse et la patrio- 
tisme de la majorité du conseil municipal, qui ne 
voudra pas continuer contre la Chambre elle- 
même une lutte dans laquelle ma personnalité 
est effacée. 

En attendant le vote de la loi actuellement 
soumise aux Chambres, ne voulant pas préjuger 
la décision du pouvoir législatif, je déposerai 
sur le bureau du conseil municipal mon projet 
de budget pour l'exercice de 1882; je lui propo- 
serai des demandes de crédits plus urgentes 
pour l'exercice courant, crédits qui intéressent 
la sécurité même de Paris, et je croirais manquer 
au respect que je dois au conseil municipal si 
j'admettais un instant qu'il puisse consentir, 
après le jugement de la Chambre, à assumer les 
responsabilités qui résulteraient d'un refus. 
(Applaudissements . ) 

QUESTION DE M. ARLIN 

MAIRE d'ÉCULLY 

M. Arlin demande si M. Andrieux à Tinlention de 
conserver ses fonctions de préfet de police ; il explique 
que les affirmations des journaux ont pu faire naître 
quelque inquiétude à cet égard, surtout depuis que 
ces attaques se sont produites dans deux articles de 
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la République française. Ces articles on été très Iim 
dans la circonscriptioa, et on s'est demandé fus 
n'avaient point été inspirés par M. Gambetta. 



M. Andrieux. — Je remercie M. Arlin de sa 
bienveillante sollicitude ; il a pu juger par mes 
précédentes réponses que je suis fort éloigné de 
vouloir quitter la préfecture de police. Je me 
croirais indigne de la confiance que la ChaHibre 
m'a témoignée si, au lendemain de son vote, 
sans en tenir nul compte, j'abandonnais le poste 
de combat où elle semble m avoir ordonné de 
rester. Je serais fort inconséquent avec moi- 
même si, après avoir soutenu que je n'ai aucune 
responsabilité devant le conseil municipal de 
Paris, je me retirais parce que j'aurais cessé 
d'avoir la confiance de ce conseil. 

Non, messieurs, appuyé sur le vote de la 
Chambre, je resterai à la préfecture de police et 
j'attendrai sans jactance, mais avec fermeté, ce 
qui pourra se produire. Je ne crois pas aux pro- 
nostics de ceux qui offensent le conseil en préten- 
dant qu'il adressera au gouvernement je ne sais 
quelle mise en demeure comminatoire; toute 
démarche de cette nature ne serait, en dernière 
analyse, qu'une sommation d'avoir à gouverner 
en s'appuyant sur la majorité du conseil muni- 
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cipal contre la majorité de la Chambre, des dépu- 
tés. (Rires approbatifs.) 

Mais, me dit-on, pourrez-vous résister aux 
attaques de la presse? A celles mêmes de la 
République française qu'inspire Téminent prési- 
dent delà Chambre? 

Messieurs, je ne suis point allé demander à 
l'honorable M. Gambetta quels étaient ses des^ 
seins à mon égard ; j aurais paru croire à un gou* 
vernement occulte ; j'ai lieu cependant de penser 
que les articles de la République n'ont point été 
inspirés par lui. Je tiens pour certain qu'on a eu 
tort de lui imputer, vis-à-vis du préfet de police, 
des intentions contre lesquelles protestent à la 
fois sa haute intelligence et ses qualités d'homme 
d'Étal (Applaudissements.) 

Je sais apprécier les sentiments de bienveil- 
lance qu'a toujours paru me témoigner l'hono- 
rable M. Gambetta; j'en connais tout le prix; 
mais si cette bienveillance venait à me faire 
défaut, je ne la croirais pas indispensable pour 
remplir les fonctions que le gouvernement m'a 
fait l'honneur de me confier. (Applaudisse- 
ments.) 

L'article de la République française était le 
développement de cette idée qu' « on ne peut 
gouverner contre Paris » ou même « sans Paris » , 
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et l'auteur, confondant Paris et le conseil muiLÎ- 
cipal, concluait au départ nécessaire du préfet de 
de police. La doctrine me parait plus spécieuse 
que solide ; dans les questions où Paris est d'ac- 
cord avec la nation, oui, sans doute, il n'est pas 
possible de gouverner contre Paris ; mais si, 
comme dans le cas qui nous occupe, les élus de 
la France sont en dissentiment avec ceux de 
Paris, c'est une étrange prétention de vouloir que 
la volonté d'une commune domine celle de toutes 
les autres. Messieurs, la vraie formule, la voici: 
« Oïl ne gouverne pas contre la France ! » (Ap- 
plaudissements.) 

4 

QUESTION DE M. DESGHAMP 

ÉLECTEUR A LISSIEU 

M. Deschamp prie M. Aiidrieux de s'expliquer sur 
les décrets. 

J'emprunte la réponse au compte rendu télé- 
graphique dujournal/<? Clairon, qui avait envoyé 
à TArbreslc un de ses reporters : 

Ici, dit le journaliste, une émotion véritable s'em- 
pare de toute la salle ; et c'est avec une satisfaction 
profonde que je constate ce tressaillement. Un jour, 
peut-^être, pourrai-je dire ce que je sais personnelle- 
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ment sur les hésitations de M. Andrieux à se faire 
l'exécuteur des volontés de M. Ferry. Ce qu'il a 
affirmé à ses électeurs, c'est que, n'ayant pu faire 
autrement, il a dû obéir aux ordres formulés malgré 
ses remontrances. 

Le Courrier de Lyon termine ainsi son compte 
rendu : 

M. FouiLLOux, président, après avoir constaté 
qu'aucun électeur ne demande plus la parole, pro- 
pose à l'assemblée de voter des remerciements à 
M. Andrieux en sa double qualité de député et de 
préfet de police ; il propose en outre de prendre l'en- 
gagement d'assurer la réélection du député de la 
^^ circonscription. 

Ces propositions sont votées à l'unanimité, aucune 
main ne s'étant levée à la contre-épreuve. 

Les journaux du président du conseil blâmè- 
rent ma déclaration relative à rexécution des 
décrets. Ceux de M. Gambetta trouvèrent fort 
impertinente mon allusion au gouvernement 
occulte et ma prétention de pouvoir à la rigueur 
me passer de la bienveillance du président de la 
Chambre. 



II 14 
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LXXXIV 

L'opinion de l'étrsuiger sur la préfecture 

de police. 

On va me reprocher de parodier le mol fameux 
sur « la magistrature que l'Europe nous envie ». 
Mais, au risque de m'exposer au ridicule de ce 
rapprochement, je dois dire que la préfecture de 
police jouissait à l'étranger d'une considération 
que Tesprit frondeur des Parisiens lui refusait 
trop souvent. 

Tandis que le conseil municipal et la plupart 
des organes de la presse républicaine deman- 
daient la suppression de la préfecture de police 
et s'efforçaient d'intéresser le sentiment libéral 
à la disparition de cette institution, je recevais 
au boulevard du Palais des témoignages non 
équivoques de l'estime en laquelle on la tenait 
à l'étranger. 

J'eus, plusieurs fois, la visite de M. Vincent 
Howard, et le sympathique directeur de « Scot- 
land Yard », comparant nos institutions de 
police à celles de l'Angleterre, ne dissimulait pas 
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la préférence qu'il aecordait à celles de notre 
pays. 

Ce que j'aurais volontiers emprunté à l'Angle- 
terre, dans l'intérêt de la sécurité publique, c'est 
le fameux bâton des agents anglais, devant 
lequel la foule, a-t-on coutume de dire, s'écarte 
par respect pour la loi qu'il symbolise. 

J'avais fait venir de Londres quelques-uns de 
ces porte-respect; il suffit de les prendre dans 
la main pour reconnaître qu'ils ont une autre 
valeur que celle d'un symbole. 

La Norvège nous envoya M. Christiensen, chef 
de division à la préfecture de Christiania, qui 
vint étudier nos divers services de police. 

M. Baranoff, le brillant officier russe qui fut 
placé plus tard à la tète de la police de son pays, 
vint nous visiter de la part de Loris Mélikoff. 

Il était accompagné de M. Yvan de Romanoff. 

J'eus le plaisir de faire parcourir à ces mes- 
sieurs les salles réservées aux archives, et de 
leur faire montrer, extérieurement du moins, les 
dossiers de toutes les personnes dont ils pronon- 
çaient les noms. 

M. Baranoff, qui n'était que depuis deux jours 
à Paris, fut très surpris de trouver déjà un dos- 
sier à son nom dans les archives de la préfecture. 

Les Japonais nous avaient envoyé une mission 
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de quatre personnages fort intelligents, duffÇta 
d'étudier notre préfecture de police pour en rap- 
porter le plan dans leur pays. 

Cette nation, si prompte à s'assimiler les 
mœurs, les modes et les institutions de TEurope, 
empruntant à chaque peuple ce qui lui paraît ^ 
digne d'imitation, avait jugé que la police fran- 
çaise méritait d'être copiée. 

Le Portugal avait fait auprès du gouverne- 
ment français une démarche des plus flatteuses. 

Par l'intermédiaire de son proche parent, 
M. le chevalier de Faria, consul général de 
S. M. le roi de Portugal à Paris, le gouverneur 
de Lisbonne, M. Arrobas Barreiros, demandait 
h la France qu'un fonctionnaire de la préfecture 
de police fût envoyé à Lisbonne avec la mission 
d'y faciliter par ses avis l'organisation d'une 
police semblable à celle de Paris. 

Je désignai au choix de M. le ministre des 
affaires étrangères le chef du secrétariat de la 
préfecture de police, M. Olivier du Taiguy» 
aujourd'hui mon collaborateur au journal /^^ 
Ligne, 

M. du Taiguy partit pour le Portugal au prin- 
temps de l'année 1881. Il y resta près de cinq 
mois, et en revint après avoir rempli sa difficile 
mission à la satisfaction du gouvernement portu- 
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gais, comme en témoignaient de hautes distinc- 
tions dont il avait été honoré. 

Mais l'approbation qui me parut la plus signi- 
ficative, fut celle qui, dans les derniers mois de 
mon administration, me vint de la légation des 
Etats-Unis d'Amérique. 

Je reçus, en effet, du général Noyés, ministre 
des États-Unis à Paris, la lettre suivante : 



LÉGATION 

DES ÉTATS-UNIS Parîs, le 15 avril 1881. 



Monsieur le préfet. 

Au moment où je me dispose à rentrer aux États- 
Unis, la ville de Cincinnati sollicite mon intervention 
pour obtenir de votre administration des renseigne- 
ments authentiques et sûrs touchant l'organisation 
et le fonctionnement de la police de Paris. 

Je vous serais très reconnaissant, monsieur le 
préfet, si vous pouviez me mettre en mesure de 
répondre convenablement à cette requête. 

Cincinnati est aujourd'hui uneville de 250,000 âmes; 
c'est ma demeure et il me serait particulièrement 
agréable de contribuer à Tamélioration de la police 
de cette grande cité, en lui fournissant les moyens 
de prendre modèle sur celle de Paris, qui fait l'admi- 
ration de tous les étrangers honnêtes et paisibles. 

Dans l'espoir que vous accueillerez favorablement 
cette demande, je vous remercie d'avance et vous 

II 14. 
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prie d'agréer Tassurance de mes sentimeats de 
haute considération. 

L'envoyé extraordinaire et miniitre 
plénipotentiaire des États-Unis, 

Signé : Edward-F. Notes. 

J'hésite à me prévaloir de Testime de la Russie, 
quand j'invoque les attestations de l'étranger en 
faveur de nos institutions de police. Je prévois 
en effet les objections tirées du régime autocra- 
tique sous l'empire duquel vivent les sujets du 
czar. 

Mais personne, parmi les libéraux français, ne 
saurait récuser le témoignage du ministre des 
Etats-Unis, quand il affirme que « la police de 
Paris fait l'admiration de tous les étrangers 
honnêtes et paisibles ». 

Je ne suis pas le dernier à reconnaître la 
nécessité de réformes destinées à mettre la 
police parisienne en meilleure hannonie avec les 
institutions démocratiques qui régissent aujoui- 
d'hui ce pays; mais il m'est précieux de con- 
stater que, telle qu'elle fut sous mon administra- 
tion, et malgré les imperfections d'une législation 
à refaire, la préfecture de police mérita et 
recueillit l'approbation de tous ceux qui en étu- 
diaient le fonctionnement avec impartialité, et 
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sans se préoccuper de nos discordes intéripures 
<i\ de nos rivalités municipales. 



Le prisonnier de Galino. 

On se rappelle l'amusanfe naïveté prèlée pai-je 
ae sais qui à un Galiuo quelconque : 

— Mon capitaine, j'ai fait un prisonnier. 

— Eh bien, amfenc-le. 

— Oui, mon capitaine; mais... c'est qu'il ne 
Veut pas me lâcher. 

Pour l'amusement de mes lecteurs, jai fait 
puer au journal Parts ce rOle de vaudeville. 

J'avais dit son fait à la feuille opportuniste, k 
■opos d'un numéro à sensation qui, peu après 

chute du cabinet Ferry, avait obtenu sur les 
tulevards un succfes de Petite Bourse, fort diffé- 
int d'un succès d'estime. 
> Le lendemain, le confrère crut avoir fait un 

isonnier en ma personne, et il annonça 
■nyamment qu'il allait me trainer devant les 
libunaux. 

Je pris la libellé de rire de Galino. Le confrère 
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Calino insista, déclara que j'avais tort de ne point 
prendre sa vaillance au sérieux. Il avait, disait- 
il, déposé aux mains du président de la Chambre^ 
une demande en autorisation de poursuites 
contre M. Andrieux, député du Rhône. 

En ce temps, M. Henri Brisson était Tintèg^^ 
dépositaire de la sonnette présidentielle. II a, 
depuis lors, transmis à M. Floquet Tauguste 
symbole de la présidence. Et ni M. Brisson ni 
M. Floquet n'ont fait connaître à la Chambre la 
requête du Paris. 

J'ai fini pai* m'impatienter ; j'ai abusé, j'en 
conviens, de ma situation de prisonnier, j'ai ] 
refusé de lâcher mon vainqueur, et mes lecteurs 
se rappellent peut-être que j'ai poussé la violence 
jusqu'à l'appeler « chevalier Kadoche ». 

Le confrère Calino comprit qu'il avait affaire 
à un de ces prisonniers entêtés qui, au jeu de 
l'obstination, rendraient des points au plus 
illustre des députés des Vosges, et il s'est exécuté, 
en attendant qu'il puisse m'exécuter moi-même. 

Voilà pourquoi, aujourd'hui mardi, au début 
delà séance, M. le président Floquet annoncera 
qu'il a reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre « un député » et renverra cette 
demande à l'examen des bureaux. 

J'aurais pu bénéficier de la tradition qui ne 
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permet pas de nommer avant la discussion 
publique le député exposé aux réquisitoires du 
parquet. Mais il ne me convient pas de laisser 
s'égarer, par une injuste confusion, les soupçons 
du public sur des collègues qui ont assez déjà de 
leurs propres responsabilités. 

Pour l'honneur du Parlement, déjà fort com- 
promis, je ne laisserai pas supposer qu'il s'agit 
encore de quelque société de banque, de quelque 
compagnie de navigation, ou de quelque autre 
ingénieux artifice destiné à combler, et au delà, 
le Irou que la retenue pour la buvette fait dans 
l'indemnité des députés. 

C'est pourquoi je proteste contre l'anonjnnat 
de la formule traditionnelle, tout en rendant 
hommage à la délicatesse du procédé qu'elle 
consacre ; et je m'écrie : « C'est moi, c'est moi 
qui suis l'accusé ! » 

Nous arrivons donc devant la Chambre, l'un 
traînant l'autre, M. André Treille et moi; car 
c'est M. André Treille que j'ai, parait-il, outragé 
quand j'ai dit son fait au Paris. 

Il s'agissait, s'il vous en souvient, de coups de 
Bourse et de financiers véreux. J'avoue que je 
ne connaissais pas M. Treille (André) sous ce 
fâcheux aspect; mais celui-là serait un autre 
Bottin qui prétendrait connaître tous les finan- 
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ciers véreux que Paris recèle en ses somhiw 
flancs. 

S'a plaît à M. André Treille de croire que c'est 
lui que j'ai voulu désigner, c'est son affaire et 
non la mienne. 

Calino ira-t-il jusqu'au bout? Exposera-t-il ses 
patrons à ce que je les sorte de la coulisse pour 
les présenter au public? 

Il lui reste un espoir : c'est que la Chambre, 
, en refusant Tautorisation de poursuites, le délivre 
de son prisonnier; mais j'aurai la cruauté de 
m'opposer à sa délivrance. 

Pauvre Calino ! 



LXXXVI 

Le projet de loi sur la préfecture de police. 

La résolution prise par le conseil municipal 
de rompre tous rapports avec le préfet de police 
mettait le gouvernement en demeure de déli- 
bérer sur les mesures à prendre pour faire 
cesser le conflit. 

La presse radicale, qui proposait la révocation 
du préfet, resta sans écho dans les conseils du 
gouvernement, et si le ministre de Tintérieur 
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{jaralt avoir, dès ce moment, souhaita la démis- 
sion do ce fonctionnaire, du moins ne fit-il rien 
pour la provoquer. 

Il ne fut pas non plus question de dissoudre 
le conseil municipal. Une telle mesure eût assuré 
l'«chec des candidats opportunistes k Paris, à 
lin moment où la réélection de M. Gambetta 
dans le quartier de BelleviHe semblait i^tre l'ob- 
jectif de toute la politique intérieure. 

J'avais fait observer qu'à la rigueur on pouvait 
envisager avec indifférence la rupture des rap- 
porta avec le conseil municipal. 

Mon budget était voté pour toute l'année I88t, 
et jusqu'à l'esercice 1882 je n'avais rien à de- 
lïiander k l'assemblée qui siégeait au pavillon di- 
l'Iore. 

Tous les crédits dont se compose le budget de 
la préfecture de police, sauf deux ou trois cent 
mille francs au maximum sur vingt-deux mil- 
lions environ, ont le caractère de dépenses obli- 



rLe refus d'examiner le budget, quand le mo- 
BQt serait venu, n'aurait eu d'autres consé- 
leuces que de substituer, à des crédits discutés 
I séance du conseil, des crédits d'importance 
l moins égale établis par un simple acte du 
iouvoir exécutif. 
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Ce mode d'établir le budget de la prifecli 
de police est sans doute le plus ayautageus pour 
Ip préfet; il lui épargne des discussions et dut 
marchandages souvent préjudiciables à son au- 
torité, el des réductions auxquelles, de guem 
lasse, il finit par donner son consentement. 

En dehors des discussions budgétaires, le pré- 
fet de police n'a point à se présenter devant Iw 
conseillers municipaux; rien ne l'oblige à ae 
prêter à des discussions sur la composition de 
son personnel, ou suj' la direcliou qu'il donne 
ans services publics, sous sa responsabilité de- 
vant le ministre de l'intérieur. 

J'avais donc émis cette opinion irrespectueuse 
que la nieillenre solution du conflit consisterai! 
à négliger le conseil municipal, et à adminislret 
désormais la police de Paris eu se passant du 
concours que celle assemblée jugeait h propos 
de refuser. 

Tout en reconnaissant que ce mode de pro- 
céder n'eût été qu'une rigoureuse application de 
la législation existante, le président du conseil 
m'opposa le u summum jus, sumnia injuria "i 
et l'idée qui prévalut fut celle de soumettre aU-X 
Chambres un projet de loi sur la préfecture de 
police, rattachant au bitdgc-t de l'Etat celui du 
celle administration. 
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'anspor- ^H 
on, Lous ^1 



La difficulté était de savoir si l'on tr 
irait au budget de l'État, sans distinction. 
» crédits affectés aux divers services de la pré- 
pcture de police, ou si l'on eu distrairait une 
llirtie, qui serait rattachée à la préfecture de la 
ieine. 

,Le conseil des ministres opina pour celte der- 
ière solution, n'osant pas proposer de faire 
irolûr par le Parlement les crédits relatifs aux 
Jtalles et marchés et à divers services qui ne 
3wmblaient pas inséparables do la police propre- 
}Qent dite. 

, Le projet d'annexer à la préfecture de la Seine 
Bne partie des attributions de la pi-éfecture de 
lolice compliquait les difficultés, en réveillant 
Bs vieilles querelles entre ces deux administra- 
JOQS rivales. 

Suivant mon honorable collègue M. Uérold, 
les services les plus importants, par leur carac- 
tère purement municipal, revenaient de droit à 
Bon administration. Je soutenais, au contraire, 
^e la préfecture de police était une unité indi- 
ftisible et comme une chaîne à laquelle ou ne 
pouvait, sans la briser, enlever un de ses an- 
aeaus. 
En face de nos prétentions contradictoires, les 
IpmstreB, fort incompétents dans ces questions, 
' Il 15 
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comprirent que le partage des attributions devait 
faire Tobjet d'un projet longuement étudié. 

D'autre part, on était à la veille des vacances 
de Pâques, et M. Jules Ferry tenait à ce que le 
projet fût déposé avant la séparation des Chauh 
bres. 

C'est alors qu'on imagina un expédient con- 
sistant à proposer au Parlement de ne voler que 
le principe du rattachement au budget de ITÉltl, 
en s'en rapportant, pour le partage des attribu- 
tions, à un règlement d'administration publique. 

Voici, d ailleurs, le projet, rédigé à la hâte, . 
que M. Constans, ministre de l'intérieur, dépo«t, jj 
le H avril, sur le bureau de la Chambre daî*^ 
députés. 

(( Article V\ — Le budget de la préfecture de 
police est rattaché au budget de l'État. 

» A partir de 1882, les crédits nécessaires à ce 
service seront ouverts dans un chapitre spécial 
du budget du ministère de l'intérieur. 

» Art. 2. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les services de police admi- 
nistrative qui seront réunis à la préfecture de . 
la Seine et continueront à figurer au budget de 
la ville et de la préfecture de la Seine. » 

La pensée d'une législation nouvelle destinée 
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^ soustraire la préfecture de police aux discus- J 
m sioDS du conseil municipal n'apparaissait pas I 

■pour la première fois. Elle s'élait naturellement ] 

présentée dès qu'était devenue manifeste i'incom- 
.tibilité de la préfecture de police avec un con- 

;Beil municipal issu du suffrage universel. 

A mon arrivée à la préfecture de police, 
. Wadding'ton, président du conseil, justement 
na des difficultés auxquelles s'était heurté mon 

Iffédâcesseur, avait préparé un projet k peu près 
KDKbîlite à celui que déposa plus lard M. Cous- j 

'M. Waddîngton avait eu, sî je ne me trompe, 
lui" collaborateur M. Léon Say, et les membres 
t centre gauche au Sénat faisaient même du 

ote de ce projet la condition de leur adhésion k 
réforme constitutionnelle qui devait transporter 
( Versailles à Paris le siège des pouvoirs ' 

oblics. I 

Hais l'honorable président du conseil avait 

loonlré de la part de M. Gambelta une assez 

îve opposition qui s'était naturellement traduite 
la résistance de M. Lepiire, alors ministre de 

intérieur. 

Invité par M. Lepère à lui soumettre ua rap- 
rl sur la question, M. Ilérold, préfet de la 
ine, adressa au ministre la lettre suivante, qui 



n'est pas jusqu'ici sortie des cartons de la place 
Beauvau. Je crois devoir la publier; car c'est un^ 
document à consulter pour Thistoire de la prétec--_ 

ture de police : 

Paru, le t mai ISig. ^^Ê 
Monsieur le ministre, ^^H 

Voua voulez bien me demander mon avia «ir 
l'opportunité de la présentation aux Chambres d'on 
projet de loi destiné à opérer une nouvelle réparti- 
tion, entre la préfecture de la Seine et la préfectun 
de police, des attributions actuelles de ces deux pré- 
fectures; répartition qui, par suite de la modification 
législative qui rattacherait au ministère de l'inténear 
la partie du budget de la préfecture de police qui 
intéresse la sûreté publique, aurait pour conséquence 
d'enlever au conseil municipal de Paris le contrôle 
que le vote du budget de la police municipale entraîne 
actuellement à son profit. 

J'ai déjà eu l'honneur, monsieur le ministre, de 
vous exprimer de vive voix mon opinion sur ce projet. 
Cette opinion n'a pas changé. Je considère toute ten- 
tative dans le sens ci-dessus indiqué comme entière- 
ment inopportune. 

Ce n'est pas le fond même de la question queje 
veux examiner. L'extension des attributions de la 
préfecture de la Seine au détriment de la préfecture 
de police, notamment en ce qui concerne les halles 
el marchés, pourrait être considérée comme une 
mesure bonne en elle-même, et, en tout cas, con- 
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forme aux vœux du conseil municipal. Celle réforme, 
en d'autres temps, pourrait recevoir bon accueil, 
surtout, bien entendu, si elle n'était pas compensée 
par le sacrifice corrélatif dont il s'agirait aujourd'hui 
de l'accompagner. Mais je vous demande la permis- 
aion d'écarler cette question du fond 
m' attacher qu'au point de savoir quel effet produi- 
rait la proposition dans les circonstances actuelles. 
A cet égard, le doute n'est pas possible un Instant. 
Le projet serait considéré comme une déclaration 

; de guerre par le gouvernement au conseil municipal 

' de Paris. 

Dans le mOieu politique et administratif où je r 
trouve placé, cette déclaration de guerre n'aurait ni I 
cause ni même prétexte. 

Sans doute, le conseil municipal a plusieurs fois ] 
manifesté sa tendance à étendre son action et BOitJ 
influence, à s'ingérer même dans l'administration. - 
Cette tendance est assez naturelle aux assemblées 
élues et les Chambres législatives en donnent parfois 
l'exemple. Mais il serait difficile d'établir que le con- 
seil municipal ait fait autre chose à cet égard 
qu'émettre des vœux et exprimer des intentions qui 
n'ont jamais été suivis d'effets. Il me sera permis 
d'ajouter que ces vœux et ces intentions, souvent 
mal interprétés ou exagérés par la presse rétrograde, 

• ont pu, sous l'administration qui a précédé l'admi- 
nistration actuelle, atteindre un certain degré d'acuité, 
par suite d'un antagonisme réel entre les hommes et 
Jes idées, antagonisme qui a disparu, ou du moins 

I s'est atténué au point de n'avoir pas encore apparu 

' depuis environ trois mois. 
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Le conseil municipal semble en ce moment très 
préoccupé de la pensée non seulement de ne pas 
sortir de la légalité, mais même de ne pas causer 
d*embarras au gouvernement de la République. Je 
n^affîrme pas que celte double pensée soit celle de 
tons les membres du conseil municipal sans excep- 
tion, mais je déclare avec la plus profonde convic- 
tion que c*est celle de la très grande majorité. 

Sans doute le conseil, quand viendront les ques- 
tions relatives au budget de la police, ne renoncera 
pas aux prétentions plus ou moins fondées qu'on a 
déjà vues se produire de la part d'un assez grand 
nombre de ses membres, de critiquer certains actes 
de radministration et d obtenir certaines satisfactions 
en ce qui touche la composition du personnel. Mais 
la part déjà faite à ses exigences dans ce qu'elles 
]H>uvaient avoir de légitime, et une attitude à la fois 
ferme et conciliatrice de la part des chefs de Fadmi- 
nislration, me semblent devoir exercer une salutaire 
influence sur les esprits. 

Je crois possible, facile même de faire comprendre 
au conseil et reconnaître par lui les limites qui sont 
imposées au contrôle et à la discussion par les néces- 
sités gouvernementales et le besoin supérieur de la 
sécurité publique. 

Quant à éviter toute discussion, à écarter toute cri- 
tique juste ou même injuste, il n'y faut pas songer, 
et le gouvernement n'y prétend assurément pas. Il est 
impossible d'ailleurs de concevoir comment on pour- 
rait y arriver. Le gouvernement ne parait pas disposé 
à abandonner toute contribution de la ville de Paris 
aux dépenses de la préfecture de police; il se propose, 
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au contraire, de continuer à demander. cette contri- 
bution sous forme de subvention. La subvention 
devant être votée par le conseil, il est évident qu'à 
propos de ce vote, tout ce qui se produit à rocca«ion 
du vote direct des dépenses se reproduirait dans la 
délibération du conseil. A supposer que le conseil re- 
jette la subvention, le gouvernement, armé du droit 
d'inscription d'office, se trouvera obb'gé de lui sou- 
mettre une seconde fois la demande de subvention 
avant de pouvoir procéder à cette inscription (con- 
formément à l'exigence de l'article 37 de la loi du 
18 juillet 1837 et à la jurisprudence du conseil 
d'État). 

Un nouveau débat aura lieu, inévitablement acri- 
monieux et violent. L'inscription d'office suivra, soit. 
Mais le conseil sera exaspéré et l'administration de la 
police traînée sur la claie. Je n'aperçois pas ce que le 
gouvernement pourrait y gagner. Alors même que les 
gouvernements libéraux n'auraient pas d'autres de- 
voirs que les gouvernements autoritaires et, à certains 
égards, de plus grandes difficultés qui font leur hon- 
neur même, je ne puis comprendre en quoi les prin- 
cipes conservateurs de la société peuvent être inté- 
ressés à cette lutte. 

Il faut bien remarquer que, dans l'état actuel, le 
droit d'inscription d'office existe pour le gouverne- 
ment aussi bien que dans la législation qu'on se pro- 
poserait d'établir. Seulement, il existe pour les dé- 
penses spécifiées de la police municipale, tandis qu'il 
s'appliquerait à une subvention pour ces mêmes 
dépenses. Dans la pratique, il n'y aurait pas de difle- 
rcnce. On aurait le droit de recommander aux ora- 
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ieurs de moins approfondir les détails : mais esl-ce là 
une garantie bien sérieuse? 

Je ne voie aucune utilité, monsieur le ministre, au 
changement de législation projeté. Je vous ai déjàiUl 
que j'y voyais des inconvénients. J'y reviens. Lecoit 
seil miinii.'ipal me semble acttieilement fort apaisé. 
Ne cFoyez pas, je vous en supplie, qoe j'aie la pensée 
dp m'atlribuer, à cette occasion, un mérite quelcon- 
que, sauf peut-être celui d'avoir mis un terme à un 
certain système de taquinerie. 

Je suis convaincu que l'apaisement provient d'oB 
ensemble de oirconstances politiques, dont la princl- 
pali! est l'élection de M. Jules Grévy à la présidence 
de la République. Que le gouvernement laisse s'éloi- 
gner le temps des méfiances et des mauvaises que- 
relles ; qu'il affirme plus que jamais l'autorité de ii 
loi et qu'il prouve par ses actes la formule de ses 
principes à la fois républicains et sainement cons^^ 
valeurs : la discussion du budget de la police au con- 
seil, fût-elle entachée de paroles imprudentes et 
même blâmables, ne sera jamais un péril. Je verrai»i 
au contraire, sinon un péril, du moins un grand mal- 
heur dans l'hostilité systématique et réciproque qui 
s'établirait entre l'administration et le conseil ninni- 
cipui le lendemain du jour oii le projet en question 
serait devenu loi. 

J'ai l'honneur de vous adresser, monsieur le mi- 
nistre, conformément à votre demande : 

1* Les délibérations du conseil municipal où il a 
été traité des modifications intéressant la police, m 
divisant en deux groupes : I. Question des halles et 
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marchés (1876) ; II. Disciission du budfçet de H^H 
ture de police. 

(J'ai cru devoir ajouter le procès-verbal de la 
séance dans laquelle le conseil municipal a adopté 
l'ordre du jour de M. Engelhard tendant à ce que le 
conBeil exerce aon contrflle direct sur la préfecture de 
police) ; 

2° La liste des dépenses qui, actuellement, sont 
obligatoires et susceptibles d'inscription d'office; 

3° Un aperçu d'une répartition nouvelle d'attribu- 
tions entre les deux préfectures ; 

4* Un exemplaire des budgets de la ville de Paris 
et du département de la Seioe pour 1879 ; 

3° Un exemplaire du budget spécial de la police. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le ministre, l'hom- 
mage de mon respect. 

/-fl sénateur, préfet île la Seine, 

Hérold. "_ 



Comme M. Hérold, mais pour des motifs diffé^ 
rents, je m'étaia prononcé contre le projet de 
M. Waddington. 

Dès mon arrivée au boulevard du Palais, je 
m'étais efforcé de faire prévaloir dans les conseils 
du gouvernement la thèse de l'indivisibilité de la 
préfecture de police. 

Je repris mes arguments à l'occasion du projet 
de loi présenté par M. Constans. 
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Je demandai à être entendu par la commission 
nommée dans les bureaux. La commission se 
prêta à mon désir, et je crois devoir mettre sous 
les yeux de mes lecteurs le compte rendu de 
mes explications, tel que je le trouve dans le 
journal la Ville de Paris du 7 juillet 1881 : 

M. Andrieux s'excuse d'avoir à entretenir la com- 
mission de ses propres rapports avec ]e conseil muni- 
cipal. Mais les honorables membres du conseil récem- 
ment entendus ayant prétendu que le projet de loi 
n'était fait qu'en vue de M. Andrieux, qu'il avait un 
caractère personnel et de circonstance, M. le préfet 
croit devoir repousser tout d'abord ce principal grief 
élevé contre le projet du gouvernement. 

M. le préfet admet que le parti de l'autonomie 
communale n'obtient la majorité dans le conseil que 
dans certains cas et avec le concours de certaines 
alliances ; mais s'il n'y a pas une majorité bien déci- 
dée pour l'autonomie telle que l'entend M. Sigismond 
Lacroix, il y a incontestablement une majorité qui 
supporte impatiemment de voir ses efforts limités par 
ceux de l'État ; pour tous ceux qui ont suivi les discus- 
sions qui se sont élevées entre les préfets de police 
et le conseil, il ne saurait être douteux que le conseil 
entend s'emparer d'une partie de la puissance 
publique qui ne lui appartient pas. 

C'est là et là seulement qu'est l'origine et l'explica- 
tion du conflit. 

Les prédécesseurs de M. Andrieux n'ont pas cessé 
d'être en liitte avec le conseil, maintes fois ils ont dû 
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faire annuler des délibérations illégales, et si les dif- 
ficultés qui ont surgi de leur temps ne sont point 
arrivées au même degré d'acuité qu*on a pu constater 
récemment, il faut l'expliquer par une double cause : 
d'une part, les temps étaient différents ; d'autre part, 
les prédécesseurs du préfet actuel ont fait toutes les 
concessions possibles jusqu'à une limite au delà de la- 
quelle ils ne laissaient plus à leurs successeurs aucune 
matière à transaction. 

Sous les régimes d'ordre moral, il suffisait aux pré- 
fets de rappeler délicatement au conseil combien son 
existence était menacée, combien légalement elle était 
précaire. 

Cet argument, employé dans les commissions, 
dans les couloirs ou dans les discussions générales, 
ne manquait jamais son effet. Mais, quand la direction 
des affaires publiques fut passée aux mains d'un 
ministère républicain et libéral, on put croire que, 
comme tant d'autres, les conseillers municipaux de 
Paris confondaient la République avec la destruction 
de toute autorité. Le gouvernement n'inspira plus 
aucune crainte salutaire; les préfets furent considérés 
comme les serviteurs subalternes de l'autorité muni- 
cipale. 

Quant aux concessions faites par les prédécesseurs 
de M. Andrieux, il tient à les énumérer sommairement. 

En 1873, deux commissaires aux délégations judi- 
ciaires furent supprimés. 

En 1875, dix commissariats de police de quartier 
furent supprimés avec tout le personnel qui s'y ratta- 
chait. Dans les burecuix intérieurs de l'administration^ 
soixante-trois suppressions de commis furent deman- 
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dées par le conseil et acceptées par les préfets; mais, 
comme le travail fourni par ces commis ne pourait j 
être supprimé, on les remplaça par des inspectean 
détachés dans les bureaux comme auxiliaires. 

Puis le conseil décida que les surveillants de 
voitures devaient être supprimés et remplacés par 
des gardiens de la paix. 

De même pour les surveillants des marchés de 
détail, pour ceux des abattoirs et pour les inspecteurs 
attachés aux commissariats de police. 

On immobilisa ainsi dans les services spéciaux 
686 gardiens de la paix, auxquels il faut ajouter les 
63 inspecteurs de police ci-dessus indiqués; ou 
arriverait à ce résultat que 749 hommes ont été 
distraits des services de la voie publique, au préjudice 
de la sécurité des rues; le personnel s'est trouvé 
diminué d^autant, alors qu'il eût fallu plutôt l'aug- 
menter, à raison de l'accroissement de la population, 
et le niveau des divers services s'est trouvé abaissé, 
caries agents de la voie publique ne sont point aptes 
à un travail de bureau. 

Le préfet cite encore les suppressions considérables 
qui ont été faites dans les services des halles et 
marchés, et il explique ainsi les remplacements des 
agents spéciaux par des agents de la police muni- 
cipale : Les premiers, dit-il, étaient exclusivement à 
la charge de la ville de Paris, tandis que l'État con- 
tribue pour moitié aux traitements des gardiens de 
la paix et des inspecteurs de police. Ainsi, pour vivre 
en paix avec le conseil, on acceptait de mettre à la 
charge de l'État ce qui normalement devait être à la 
charge de la Ville. 
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On comprend que les préfets n'osaienl pas de- 
mander de nouveaux crédits au conseil quand il 
B'agigsait de faire face aux besoins nouveaux du 
'Cabinet, par exemple, ou des divers services que le 
conseil avait plus particulièrement la prétention de 
laisser à la charge de l'État : dans ce cas, les préfets 
Créaient des emplois d'auxiliaires qu'ils rétribuaient 
à l'aide des fonds secrets donnés par le ministre de 
l'intérieur : c'est ainsi qu'à l'heure actuelle vingt-quatre 
*-uiiliaJres sont rémunérés de cette façon. D'après la 
^^gïslatioD actuelle, le travail qu'ils font dans les 
bureaux devrait être exclusivement à la charge de la 
Ville et ils sont payés avec les deniers de l'Etat. Les 
fonds secrets sont ainsi détournés de leur affectation 
naturelle, au grand préjudice des surveillances aux- 
quelles ils sont destinés. 

■Voilà à quel prix et moyennant quels sacrifices, en 
affaiblissant tous les jours la préfecture de police, on 
a pu, dans le passé, vivre tant bien que mal avec les 
conseils municipaux, d'ailleurs moins exigeants pen- 
dant les périodes d'ordre moral. 

Ces concessions, le préfet actuel ne pouvait plus les 
faire, pas plus qu'il ne pouvait, pour être gracieux 
envers le conseil, abandonner généreusement les 
25,000 francs de frais de représentation auxquels 
M, Léon Henault avait renoncé dès son entrée en 
fonctions. 

La résistance s'imposait en face de prétentions 
nouvelles. Elle était d'autant plus nécessaire que 
l'action dissolvante et désorganisatrice du conseil ne 
se traduisait pas seulement, comme on l'a vu, par 
des suppressions considérables dans le personnel 
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nécessaire à la sécurité de Paris, mais affaiblissait le 
personnel tout entier de la préfecture au point de 
vue de l'autorité du préfet et de la discipline des 
agents. Peu à peu le personnel était envahi par les 
créatures des conseillers municipaux, récompensant 
des services électoraux par des recommandations 
presque impératives. 

Non content de contribuer au choix du personnel, 
le conseil entendait s'immiscer dans sa direction 
même, et c'était là ce qu'il appelait « exercer le con- 
trôle direct dû aux assemblées qui votent les deniers. 
Le conseil exigeait que le tableau des gratifications 
lui fût soumis tous les trois mois. Un jour, il votait la 
suppression d'une somme de 600 francs, faisant 
partie du traitement de M. Macé, sous forme de grati- 
fication fixe, entendant ainsi infliger à ce commissaire 
de police une sorte de peine disciplinaire. 

Tels sont les motifs pour lesquels le préfet a cru 
devoir, en diverses occasions, invoquer avec fermeté 
devant le conseil les droits de l'État, mais on cher- 
cherait en vain dans la collection des procès-verbaux 
une parole offensante de sa part. 

Après s'être trouvé dans la nécessité de demander 
au gouvernement l'annulation d'un certain nombre 
d'ordres du jour de blâme, il a pensé que le moment 
était venu de rentrer absolument dans la correction 
des principes en déclinant toute responsabilité devant 
le conseil et en se refusant à toute interpellation, au 
sens parlementaire du mot. 

11 a pris cette attitude, parce que, après avoir fait 
Texpérience de l'inutilité des concessions, il a senti 
la nécessité <le défendre la dignité de sa fonction, 
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jiour maintiiJiir son autorité sur son nombreux per- 

eoiinel. 

11 importe d'ailleurs de rappeler que ce projet de< 

loi, auquel on prfite un caractère de circonstance, ne' 
date pas d'hier : il fut présenté à l'Assembléa 
nationale par H. Léon Say et plusieurs de ses col- 
lègueE; il fut repris sous le ministère de M. "Wad- 

< dington. 

Et, s'il fut alors abandonné après une nouvelle 
étude, c'est que M. Andrieux, venant d'arriver à la 
préfecture de police, émettait l'avis qu'il ne fallait 

ipas prendre Tinitiative de la rupture, alors qu'on; 
espérait encore l'éviter. 

Knfiu. le projet fut de nouveau l'objet des préoc- 
cupations du monde parlementaire lors de la rentrée 
des Chambres à Paria. A ce moment, quelques séna- 
teurs semblaient en faire la condition de leur 
vote. 
La vérité sur le caractère de la loi, c'est qu'il faul 

I nue législation nouvelle à une situation nouvelli 

Avec une commission municipale sous l'Empire, la 
préfecture de police n'était contrôlée que par les délé- 
gués de l'Étal ; son caractère d'iustilutiou d'État n'est 
pas compatible avec le contrôle d'un conseil muni- 
cipal élu au suffrage universel à Paris, d'autant que 
le conseil municipal de Paris ne représente générale- 
ment pas l'opinion moyenne du pays, et qu'ainsi la 
force dans la capitale se trouve plus ou moins dépen- 
dante d'une volonté particulière souvent en hostilité 
avec les vœux esprimés par le suffrage universel du 
pays. 
PrétendariL avoir ainri rciidu ^nn vrriinhie 
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tère au projet de loi, M. Andrieux en examine les 
dispositions. 

Tel qu'il est conçu, le projet sera bon ou sera 
mauvais, suivant ce qu'il deviendra entre les mains du 
conseil d'État, chargé de lui donner sa véritable portée. 

M. le préfet ne conçoit qu'une bonne loi sur la pré- 
fecture de police : c'est celle qui transporterait l'insti- 
tution tout entière, sans en rien retrancher, au budget 
de l'État. 

Il s'excuse de paraître différer du sentiment 
exprimé par le gouvernement lui-même ; mais, dans 
une question si grave, le préfet de police croirait 
manquer à un devoir impérieux s'il ne disait pas 
toute sa pensée et s'il négligeait de défendre des 
services qui, à son avis, seraient irrémédiablement 
compromis s'ils étaient confiés à une autre direction. 

Il n'est pas possible, d'ailleurs, qu'on ne soit pas 
d'accord avec le gouvernement, quand on défend ses 
droits et qu'on s'oppose à l'amoindrissement de l'Etat. 

La préfecture de police, telle qu'elle est constituée, 
est un édifice dont on ne peut déranger la moindre 
pierre sans menacer la solidité de l'ensemble. Les 
services s'appuient les uns sur les autres ; ils sont 
reliés par des liens intimes qu'une longue expérience 
permet seule d'apprécier; tel service auquel le public 
accorde volontiers un caractère municipal est en 
réalité indispensable aux recherches de la police pro- 
prement dites. Faut-il citer le service des garnis ou 
celui des voitures ? 

Le préfet explique le fonctionnement de ces deux 
services, et soutient que la police de sûreté ne saurait 
s'en passer. 
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M. le préfet donne de semblables explications pour 

Il les halles et marchés. La police est nécessaire partout 

où il y a une grande agglomération d'hommes. Le 

■ mouvement considéraiile et quotidien de personnes, 

I de voitures, de marchandises, dans les halles et mar- 
W chés, exige la surveillance incessante de la police 
|{ son autorité serait méconnue le jour où elle ne serai) 

II plus chez elle dans les marchés. 
Il Sur chaque service particulier, pour le cas où 

I commission serait tentée d'en attribuer un à la pré- 
ii fecture de la Seine, le préfet propose de démontrer, 

II par des renseignements précis, que ce service constitue 
bien une attribution de police. Mais il est un autre 

ij côté de la question qu'il faut envisager. 

Les services sur lesquels on discute ne fonctionnent 

que par l'intervention d'un personnel nombreux : il 

faut l'assistance d'un corps comme les gardiens de la 

paix pour en assurer la marche; supposons que la 

ii préfecture de la Seine soit chargée du service des voi- 

'I tures publiques : les gardiens de la pais n'auront plus 

Ià intervenir pour l'exécution des règlements, qui 
n'émaneront pas de leurs chefs. 
Ils seront sans autorité auprès des cochers s'ils pi 
tendent faire respecter les conditions du tarif, 
mettre On à une discussion avec le voyageur : 
[ faits dont nous parlons ne constituent point des 
. déUts, ils ne sont punis que par l'action disciplinaire, 
Il par le retrait des papiers ou ta mise à pied. Si ces 
moyens de coercition ne sont plus dans la main de la 
|, préfecture de police, la préfecture de la Seine devra 
, créer sur la voie publique un corps d'agents consi- 
dérable, comme celui des gardiens de la paix. 
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et exposés à d'incessants conflits avec ces derniers. 

Y a-t-il rien qui paraisse plus municipal que la 
réglementation de ces marchands ambulants qu'on 
appelle marchands des quatre saisons? Il y en a six 
mille dans Paris. Des obligations particulières leur 
sont imposées au point de vue de la circulation, et 
aussi dans l'intérêt des marchands qui payent patente 
et devant les boutiques desquels on ne saurait leur 
permettre de stationner. Comment la préfecture de la 
Seine fera-t-elle respecter ces règlements nécessaires, 
si on lui donne l'attribution des marchands des 
quatre saisons? Ici encore, nécessité de créer un 
second personnel de police. 

Enfin, il est ime considération politique qui doit 
s'imposer à la commission. 

Indépendamment du personnel de la préfecture de 
police proprement dit, il y a dans Paris tout un 
monde qui vit de ses permissions, qu'elle connaît, 
qu'elle surveille, sur lequel même elle exerce une 
action disciplinaire. 

M. le préfet n'empruntera ses exemples qu'aux 
individus en rapport avec la 2° division de la préfec- 
ture, puisque c'est celle dont les attributions sont 
contestées. 

Il y a quatre bureaux dans la 2® division : dans 
le premier bureau, M. Andrieux trouve 557 forts, 
2,000 porteurs, 810 employés des facteurs; 400 pi- 
lotes, mécaniciens, pontonniers, etc., etc., tous nom- 
més ou permissionnés par la préfecture, surveillés 
par elle et soumis à son action disciplinaire. 

Dans le second bureau et dans les mêmes condi- 
tions, 10,000 marchands ambulants, 300 marchands 
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de COCO et de plaisirs, 600 saltimbanques et musiciens 
ambulants, etc. 

Dans le troisième bureau, 850 porteurs d'eau; 
634 contrôleurs des omnibus; 250 contrôleurs des 
tramways; 54,000 cochers inscrits, parmi lesquels 
24,000 seulement travaillent quotidiennement. 

La préfecture a, en effet, 54,000 dossiers de 
cochers; elle peut leur retirer leurs papiers pour des 
faits entachant la moralité ou la probité^ aussi bien 
que pour des infractions professionnelles. 

Dans le quatrième bureau, on trouve les établisse- 
ments dangereux, insalubres ou incommodes, au 
nombre de 5,022. On tïouve également l'inspection 
du travail des enfants employés dans Tindustrie, 
inspection qui s'exerce dans 20,000 ateliers en- 
viron. 

Il y a là pour TÉtat des sources d'influence légi- 
times et considérables. Veut-on les mettre au service 
du conseil municipal? 

Veut-on donner à ses membres le moyen de for- 
tifier ainsi leur clientèle dans leurs quartiers respectifs 
et d'exercer une propagande électorale et politique, 
généralement contraire aux intérêts des pouvoirs 
publics? 

Le conseil municipal, en rendant à l'État, dans leur 
intégrité, les attributions de police, conservera une 
tâche assez belle. Il continuera à voter un budget de 
près de 250 millions; à traiter des questions finan- 
cières, dont l'importance est suffisamment indiquée 
quand on rappelle que la dette de la ville de Paris 
dépasse 2 milliards ; à voter les travaux d'édilité les 
plus importants; à traiter les plus graves questions 
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d'instruction publique; à disposer enfin d'un budget 
de l'Assistance publique suffisant pour assurer et fo^ 
tifierson influence. 

Ce conBeil, qui siège en permanence à cùté d«s 
grandes assemblées du pays, est presque un État dos 
l'État : pour son avenir, pour son salut même, pour 
empêcher le retour des commissions municipiles, 
pour protéger l'indépendance municipale delaïiUs 
de Paris, aucune mesure plus utile ne pouvaiUlre 
présentée par le gouvernement, 

Enlin, on a combattu la loi en disant quelemn- 
menl est mal choisi; que les élections parisienne* 
seront des élections de protestation contre la loi.ù I 
elle est votée ; ici encore l'urgence de voter U loi 
s'impose. 

Si elle n'est pas votée, la protestation électorale se 
fera contre le préfet et contre le gouvernement qui le 
maintiendra. On ne peut pas douter, en effet, quel.e 
préfet ne reste en fonction, ne fùl-il consolidé que pW 
les injonctions comminatoires par lesquelles on pré- 
tend contraindre le gouvernement à se séparer deluJ. 

Eh bien, c'est contre les personnalités politiques 
que les élections de protestation se peuvent faire l6 
plus utilement; ce n'est pas contre les lois, qui sont 
l'expression de la volonté nationale : si les personna- 
lités ne s'imposent pas, la loi s'impose. Qu'elle soit 
votée avec résolution, et, devant le fait accompli, le 
calme se fera de lui-même dans les esprits. 

Mais la Chambre touche à la fin de ses travaux, une 
seule loi est assez simple pour être rapportée et votée 
sans délai; c'est aussi la seule qui soit conforme aux 
intérêts de la sécurité. 



D'UN PHÉFET DE POLICE 



Ma démission. TUlon successeur. 



Après avoir combatLii devant ia commission I 
projet de loi déposé par le ministre de l'inté- 
rieur, je compris qu'il ne m'était plus possible 
de conserver la fonction de préfet de police, 
BOUS un gouvernement eutre lequel et moi le 
désaccord était devenu manifeste. 

Je me rendis auprès du président du conseil et 
je lui otTris ma démission. 1 

M. Jules Ferry insista pour me détourner j 
d'une résolution qui lui paraissait de nature à 
compromettre le succès de son projet de loi et à 
enhardir les prétentions municipales. 

Par déférence pour le président du conseil, et I 
'Conservant l'espoir d'ameuer le gouvernement i J 
partager l'opinion que j'avais émise sur Tindivi-- 
sibilité de la préfecture de police, je me décidai J 
à ajourner l'envoi de ma démission. 

Mais, dès que j'eus connaisance des dernières { 
communications adressées, par M. Gonslans, au 
président de la commission, il ne me parut pa& 
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possible d'hésiter plus longtemps sur le parti que 
j'avais à prendre, et j'écrivis à M. Jules Ferry 
la lettre suivante : 

Monsieur le président du conseil, 

Mardi dernier, lorsque j'ai eu l'honneur di vw» 
offrir ma démission, vous avez bien voulu m'engager 
à rester à la préfecture de police. Vous m'avez ainsi 
donné un précieux témoignage de votre confiance, et 
je ne saurais trop vous en exprimer ma gratitude. 

Mais, depuis lors, le dissentiment qui existe entre le 
gouvernement et moi sur le projet de loi relatif à la 
préfecture de police s'est aggravé. 

Les communications qui viennent d'être faites à la 
commission parlementaire par M. le ministre de l'in- 
térieur m'enlèvent toute illusion de faire partager par 
le gouvernement mes idées les plus arrêtées sur les 
attributions nécessaires au bon fonctionnement de 
mon administration. 

En conséquence, je crois devoir vous adresser défi- 
nitivement ma démission, afin d'être libre de com- 
battre devant la Chambre, quand il y sera discuté, 
un projet qui me paraît aboutir à la désorganisation 
de la préfecture de police. 

D'ailleurs, une expérience que j'ai peut-être trop 
prolongée m'amène à reconnaître que le cumul des 
fonctions de préfet de police avec le mandat législatif, 
quoique permis par la loi, porte un égal préjudice 
à l'indépendance du député et à la subordination du 
fonctionnaire. 
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" Veuillez agréer, monsieur le président, l'hommage I 
de mon profond respect. 

AXDRIEUX, 
député du RhÙne. 
Paris, 16 juillet 1881. 

r. Après avoir écrit cette lettre, je me rendis à Jft 
^lace Beauvau pour en faire part au ministre 1 
lÔe l'intérieur. 

- Monsieur le ministre, dis-je à M. Constans, 
je vous apporte une bonne nouvelle. 

Ah ! ah ! Est-ce que vous m'apportez ! 
votre démission? me dit en riant M. Constans, 
^i m'avait compris. 

Précisément, monsieur le ministre, et j'ea- ' 
père que ma détermination vous causera le même 
floulag'emout qu'à moi-même. 

s alors, reprit M. Constans, puisqu'il 
.n'y a plus de hiérarchie entre nous, j'espère que 
i'yous n'allez plus m'appeler <i monsieur le- 
ininistre »? 

Comme il vous plaira, mou cher col- 



M. Constans me retint à déjeuner. La conver- 
(ation fut pleine d'entrain et de gaieté, PJoub \ 
n'avions jamais été aussi satisfaits l'un de 
3'autre. 

Pour reconnaître sa gracieuse hospitalité, je 



l 




dis à mon ancien ministre, avant de prend 
congé : 

— Voulez-vous me permellre de vous donner 
un dernier conseil? 

— Comment donc? 

— Eh bien, puisque vous avez à nommer un 
préfet de police, ne choisissez pas un député. 

Je partis le soir même pour Dieppe. C'est là 
que, dès le lendemain de ma démission, le 
Journal o//îc/e/ m'apporta la nouvelle de lanomi- 
Tiation de mon successeur. 

Le choix du gouvernement s'était porté sur 
M. Camescasse, ancien préfet de divers dépiuv 
tements, directeur de l'administration départe- 
mentale cl communale au ministère de l'inté- 
rieur. 

Ce choix ne devait pas me surprendre, car 
depuis quelques mois les agents m'aflirmaienl 
que, tout en travaillant dans ses bureaux de la 
place Beauvau, le directeur de l'administration 
départementale avait un œil qui se tordait dans 
la direction du boulevard du Palais. 

Près de quatre années se sont écoulées, et, par 
une singulière coïncidence, au moment où je 
transcris pour mes lecteurs le texte de ma dé- 
mission, les journaux m'apportent les adieux 
mon successeur à son personnel : 
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A mil. les ehefk de division et employés de la préfecbtre de 
police. ~ A MM. les commissaires de police de la ville de 
Paris et du fessorl de la préfecture. — A M. Le chef de la 
police munieipale, flM. les officiers de paix et agents de la 
police municipale. 

Messieurs, 
Des circonstances d'ordre politique, indépendantes 
de ma volonté et étrangères à l'administralion, 
m'obligent à quitter le poste que j'occupais au milieu 
de TOUS depuis près de quatre années. 

Je ne puis partir sans vous exprimer mon profond 
regret de me séparer de vous tous. J'avais appris à 
TOUS bien connaître et à aimer en vous cet esprit de 
discipline, d'abnégation, de dévouement de chaque 
heure, qui vous a permis ^'accomplir les tâches les 
pluB difSciles, les plus përilleuses parfois, avec sang- 
* freid, fermeté et modération. 

Voua serez, avec mon collaborateur et ami 
M. Gragnon, ce que vous avez été avec moi en toute 
circonstance. Vous maintiendrez la réputation et 
l'honneur de la préfecture de police. Insensibles à 
toute influence étrangère, vous resterez uniquement 
préoccupés du maintien de l'ordre et du respect des 
lois. 

Quant à moi, je ne saurais oublier jamais ni les 
doux moments que nous avons passés ensemble ni 
l'insigne honneur que la République m'avait fait en 
me mettant à la tête de tant de braves gens. 

Recevez, messieurs, l'assurance de ma profonde 
Bj-mpalhie. Le préfet de police. 

Ê. Canescasse. 
II 16 
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Les moments les plus doux sont aussi les plus 
courts, et les circonstances qui les abrègent 
échappent d'ordinaire à Faction de la volonté. 

Nous savons, par les anciens philosophes, 
qu'une vague tristesse suit d'habitude la félicité. 
Ce n'est point à écrire des circulaires qu'il 
convient d'employer ces heures de réaction 
mélancolique, et il est manifeste que ce premier 
fragment des Mémoires de M. Camescasse n'eût 
rien perdu à une publication moins hâtive. 

Reconnaissons, d'ailleurs, que M. Camescasse 
méritait une plus longue félicité. 

D'un caractère doux et affable, qui contrastait 
heureusement avec les allures batailleuses 
de son nom, l'ancien préfet de police s'était 
efforcé d'apporter, dans ses rapports avec le 
conseil municipal, autant de souplesse que son 
prédécesseur avait montré de raideur. 

M. Camescasse fut un préfet conciliant; il 
déploya beaucoup d'habileté à ne rien faire, afin 
de ne pas se heurter à des responsabilités. 

Et cependant il ne paraît pas que les quatre- 
* vingts têtes de l'hydre municipale lui aient été 
plus bienveillantes qu'à moi-même. 

C'est sous l'administration de M. Camescasse 
que, pour la première fois, le conseil municipal 
â refusé en bloc le vote du budget de la préfec- 



D'UN PHÉFET DE POLICE 

ture de police, io n'avais pas connu cel excts d« 
disgrâce. 

L'expérience de mon successeur, l'imporlaiu 
de son bon vouloir et de ses hautes qualilés, ; 
exercer auprès du conseil une honnèle capLalioffl 
au profil de l'État, suffisent à démontrer l'erreui 
do ceux qui, en 1881, ne voulurent voir qu'une 
question de personne entre le préfet de police 
I et les représentants de la commune de Paris. 

Le conflit est entre l'Etat et le conseil municî-^- 
pal, qui ne réussiront jamais à s'entendre sur !&■ 
question de savoir quelles institutions de polio^ 
conviennent à la capitale d'un pays où le su&J 
frage universel est le fondement de toute aulo-f 
rite. 

J'ai précédemment développé cette idée qu'iil 
faut à une démocratie un pouvoii- exécutif indé- 
pendant du Parlement, par sa liberté d'action 
comme par son origine. J'ajoute que ce pouvoir 
exécutif doit s'appuyer sur une police d'État 
indépendante de toute allaclie municipale. 

Poui' que la préfecture de police réponde j 
eetle nécessilé, il faut qu'elle devienne franche-' 
ment une institution d'Etat; il faut renoncer à 
donner au préfet le litre mensonger de maire 
I de Paris pour In police; il faut supprimer tOM 
les rapports de ce fonctionnaire avec le cous* 
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municipal ; il faut enfin réunir à ses attributions 
celles de la sûreté générale. 

Si cette conception d'Etat démocratique n'a 
pas l'approbation des esprits libéraux, je ne 
saurais m'en étonner; mais il est temps (jue 
l'opinion publique s'accoutume à ne plus con- 
fondre la démocratie avec la liberté. 



LXXXVIII 
Organisation de la police municipale de Paris. 

Sous ce titre, et pour ainsi dire en appendice, je place 
des renseignements arides, sur Torganisation de la police 
municipale, telle que je l'ai trouvée après la démission de 
M. Albert Gigot au mois de mars 1879. Divers changements 
d'importance secondaire y ont été apportés depuis lors. 

La police municipale se divise en deux branches : 

1° Le service ostensible, fait par des agents en uni- 
forme, nommés gardiens de la paix ; 

2° Le service inostensible, composé d'agents sans uni- 
forme ou « inspecteurs de police. » 

!•> SERVICE OSTENSIBLE 

Le personnel de ce service se décompose de la manière 
suivante : 
38 officiers de paix * ; 

1, Les ofticiers de paix sont uommés sur la proposition du 
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100 brigadiers; 
700 sous-brigadiers ; 



Il se subdivise en sei 
des brigades centrales. 



! d'arrondissemenl et serrioïi 



la pais variant, selon 
'iUTondisi^emeiit,. entre ■ 



ISeivice lies arrondissements. 
La Ville de Paris comprend 20 arrondissements. 

Dans chaque arrondissement, il y a un officier dt 
placé à la lêle des forces de police, 

U a sons ses ordres : 

3 brigadiers ; 

24 sous-brigadiers; 
et uu nombre de gard 
l'étendue et ['importan 
225 et 300 hommes. 

Un poste de police existe dans chaque quartier^, Celii{ 
dans lequel t'offlcier de paix a son bureau se 
poste central. 

Le poste central est relié par un fil télégraphique à la 
police municipale. 

L'effeclif est divisé eu Irols brigades commajidéi 
chacune par mi brigadier et que, pour la commodité di 
service, on désigne par les lettres k. B. C, 

Chaque brigade se subdivise en quatre sous-brigadi 
I une par quartier, l'arrondissement se composant de 
quatre quartiers. 

Chaque sous-brigade a, à son effectif : 2 soua-briga- 



préfet de police, par nrrëiË du ministre de l'intérieur. 11b sont 
attachée & la poHcc municipale par arrêtée du préfet. 
Lea agents sont nommés par arrËtés du préfet. 
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diers et autant de gardiens que le comporte Timporlance 
du quartier et le nombre des îlots. 

Le roulement des brigades dans chaque arrondissement 
est réglé de façon que les hommes accomplissent eu 
moyenne 8 heures de service pour 24 heures, la moyenne 
étant prise sur 72 heures. 

La marche des brigades est la même pour toute la 
ville, c'est-à-dire qu*à la même heure la même lettre est 
de service. 



DURÉE DU SERMCE 


1" JOUR 


2« JOUR 




De 7 h. à 10 h. matin. . 
De 40 h. à 2 h. soir. . . 
De 2 h. à 5 h. soir. . . . 
De 5 h. à 9 h. soir. . . . 

De 9 h. à minuit 

De minuit à 7 h. matin. 


A 
C 
A 
B 
A 
C 


B 
A 
B 
C 
B 
A 


C 
B 
C 
A 
C 
B 



SERVICE DU JOUR 

(de 7 h. du matin à minuit.) 



La base du service de quartier est « l'îlot. » 

L'îlot est une fraction déterminée du quartier que le 
gardien qui y est attaché doit parcourir sans cesse, 
pendant toute la durée de son service. 

L'étendue des îlots est fort inégale. 

Leur nombre varie dans chaque quartier selon l'im- 
portance de la population. 

En général, les îlots sont assez restreints pour que les 
gardiens chargés de les surveiller puissent, en peu de 
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temps, en faire le tour et reparaître ainsi fréquem 
snr les différents points de leurs circonscriptions. 

En dehors des Ilots, il est établi sur certains points des 
plantons fiies chargea d'assurer la liherté et la sflrelé d 
la circulation. 

Les mSmes sons-hrigades sont affectées s 
tiuartiers et les mêmes hommes sont toujours, autant q 
possible, attachés aux mêmes Ilots. 

Lorsqu'une brigade prend le service, les hommes de 
chaque sovs-brigade se réunissent au poste de quartier un 
quart d'heure avant le moment du relevé. 
I La plus ancien sous-brigadier faîL l'appel des hommeia 
TériQe k leur tenue est convenable et s'ils sont en état d 
faire un bon service. 

Il fait connaître les recommandations ou instruction! 
nouvelles el lit les punitions encourues par tes hommw 
de l'arrondissement. 

Si un gardien manque à l'appel il csl immédiatement 
remplacé sur son tlot par un homme de la réserve. 

Les agents se rendent ensuite dans leurs Ilots respectifs 
elrelËveut, sur les points fixés, ceus qui les ont précédés 
dans le service. 

Après l'appel, l'un des sous- brigadiers sort du poste el 
parcourt le quartier pour contrôler les gardiens de ta paii 
sur leurs llota et examiner la manière dont ils s'acquittent 
de leurs devoirs; il rentre à la moitié de la tournée et est 
remplacé sur la voie publique par son coUègua; de telle 
sorte qu'il y a toujours au poste un soup-brigadier, de 
même qu'il y en a toujours un sur la voie publique. 

Une réserve de quelques hommes reste au poste pour se 
porter sur le point oà le concours de plusieurs agents 
serait jugé nécessaire. 

Les ilotiers doivent tous parcourir leurs tlots daDS le 
même sens, de façon à permettre et à faciliter le contrAle 
des sous-brigadiers qui, eui, mairhenl tii 
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Les hommes de réserve ou de pei'inaneiice sont désl- 
gnÉs à l'appel de chaque service. Ils emploient le temps 
qu'ils passent au poste à parfaire leur i»struction nos la 
direction du sous-brlg-adier, chef de poste. 

Les gardiens de la paix sont considérés comme étant de 
service toutes les fois qu'ils sont en uniforme, c'est-ft-dii* 
que, s'ils en sont requis ou s'ils sont en présence d'un délit 
flagrant, ils doivent intervenir, même alors qu'ils ne sont 
plus sur leurs arrondissements ou que leur temps de ser- 
vice est accompli. 

Pendant que ta brigade est de service, le brigadier par- 
court l'arrondissement pour s'assurer de la régularité du 
fonctionnement. 

Il doit visiter lous les postes une fois au moins pendant 
la durée de chaque tournée. 

Il eiamine le livre d'opération, le livre d'écrou des 
détenus et signe une n feuille de ronde n qui indique 
l'heure de son passage. 

Il assiste à l'appel, à la prise du service, tantôt dans un 
poste, tantôt dans un autre. Il examine la tenue des 
hommes, transmet les ordres de l'ofricier de paii et fait 
toutes les observations relatives à la marche générale du 

Tout individu arrêté sur la voie publique ou sur réqui- 
sition par les gardiens de la paix, doit être immédiatement 
conduit devant le commissaire de police du quartier, a 
moins que son étal d'ivresse ou d'exaltation rende sa 
comparution impossible. 

Dans ce cas et dans celui où les bureau» du commis- 
saire sont fermés, l'individu arrêté est provisoirement 
déposé au poste. 

Les contraventions aus ordonnances et arrêtés de police 
sont constatées par les gardiens de la paix qui eu font 
rapports. 

Ces rapports, transmis k l'officier de paii, sont adressés 
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chef de la police municipale et déféiés 
tribunai de police. 
;ue le service est terminé, les horaipes relevés ren- 
trent au poste el rendent compte au sous-bri^dier, chef 
de poste, des faits qui se sont passés pendant la durée de 
l'ieur service. Leurs rapports sont consig'nés sur le livre 
d'opérations qui est porté an poste central, dés que tous 
les gardiens ont été relevés. 



SERVICE DE NUIT 

(De minait à 1 heures du matin.) 

rPeodant le service de nuit, les gardiens marchent deux 

fcdeui. 

, En conséquence, les tlotiers sont doublés ou triplés, selon 

lie nombre d'hommes présents à l'effecLif. 

I De minuit k dem heures du matin, tous les gardiens 

riont sur la voie publique. 

hk deui heures, il en rentre la moitié au poste, 0(1 ils 
stent en réserve jusqu'à quatre heures el demie. 
A celle heure, celle réserve remplace, jusqu'à la fin du 
service, la première moitié qui, à son tour, reste au poste, 
en permanence. 

DES OFFICIERS DE PAIX 

P 

L'officier de paii est responsable du service de l'arron- 
[Sîssemenl auquel il est attaché et dans lequel lui est im- 
[posée l'obligation de demeurer. 

11 doit visiter les postes de son arrondissement une fois 
au moins pendant les vingt-quatre heures. 

Il transmet au chef de la police municipale soît par 
rapports, soit par télégrammes, l'avis des opéralious qui 
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auront éié faites par ses agents, des incidents qui se seront 
produits, etc. 

Tous les jours, à une heure déterminée, il se rend au- 
près du chef de la police municipale pour prendre les 
ordres et instructions relatifs au service. 

Il doit être habituellement revêtu de son uniforme. 

Les questions d'habillement, de solde, d'avancement, de 
discipline sont soumises par Tofficier de paix au chef de 
la police municipale. 

§11 

Service des brigades centrales. 

Les brigades centrales sont au nombre de six, coçfiman- 
dées chacune par un officier de paix. 

Leur effectif moyen est de iOO hommes. 

Les 4 premières forment à la préfecture depoKeé tme 
réserve toujours prête à se porter où il est nécessaire *pôw 
le maintien de l'ordre. 

Elles ont une marche particulière qui n'a aucun rap- 
port avec celle des brigades d'arrondissement. 

Elles sont chargées du service des théâtres, bals publics, 
concerts, bois de Boulogne, y forment l'appoint le plus 
utile dans les grands services organisés à propos des fêles 
publiques et de toutes cérémonies rassemblant sur certains 
points une affluence de population. 

La 5® brigade centrale, dite a des Voitures », est spécia- 
lement chargée de veiller à l'exécution des règlements 
relatifs à la circulation des voitures dans Paris. 

Elle surveille les points où la circulation est la plus ac- 
tive, organise les défilés de voitures et concourt, à son 
point de vue spécial, au service fait par les autres brigades 
centrales aux abords des théâtres. 

La 6« brigade centrale, ou « brigade des Halles », a pour 
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luisaiou d'assurer la circulation sur le périmélre des Halles ; 
elle veille à l'eséeiition des règ'lenienls relatifs au place- 
Dient des voitures, au dépût et à l'ealËvemcut des ti 
chandlses. 

Le service qu'elle fait est plutôt de nuit que de Jour, 
aussi l'effectif de la bri;^ade, complet de minuit à 
l^lteuresdu matin, est-il de beauijaup diminué pendant la 
^urnée. 

r g iH 

m Des Insiicclairs divisionnaires. 

\ Cinq fonctionnaires de la police municipale, plac 
liiêrarchiquemeiit avaut les ofQciers de paix, sont chargés 
de visiter les posle^i de la circonscription qui leur est 
attribuée et de constater les infractions qui pourraient se 
e dans le Ëervice général. 
I leur passage dans les poatea, ils signent les « feuilles 
Il et leurs observations, s'il y a lieu, sont co 
A les rapports qu'iis Irajismetlenl au ciief de la 
b'faunicipale. 

ràpecteurs divisionnaires ont leur bureau à, la pré- 



l^nsWgrands services, les inspecteurs divisionnaires 
tilt parfois chargés de se tenir sur des points Tués aUu 
ssurer, avec les officiers de paiï,la régularité du ser 
e roulement des inspecteurs divisionnaires est riïglé 
par la police municipale de telle façon qu'il y a toojoi 
un de ces fonctionnaires en permanence à la préfecture 
pour se transporter au besoin où sa présence serait utile. 

E L'effectif du service inostensiblc, c'esl-à-din 
mposé d'agents en bourgeois est Je : 
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\ commissaire de police ; 

7 officiers de paix; 

4o inspecteurs principaux; 

20 brigadiers; 

34 sous-brigadiers ; 

800 inspecteurs. 

1« — Service des garnis. — 1'° brigade de recherches. 
(M. Brissaud, officier de paix). 

La 1'^ brigade a la police des bôtels et maisons meublées 
eu ce qui concerne la tenue de ces établissements : elle 
relève les mutations des voyageurs. 

125 inspecteurs sont chargés de visiter tous les deux 
jours au moins les hôtels meublés de Paris, qui sont au 
nombre de 12,000 en moyenne. 

Cette brigade a la surveillance des réfugiés et des étran- 
gers en général. 

Elle a, dans ses attributions, la recherche des maisons 
de jeux de hasard, la surveillance des courses de chevaux 
en ce qui concerne les entreprises de Paris, les recherches 
dans l'intérêt des familles et les investigations réclamées 
par la justice. 

En outre, au point de vue politique, elle est chargée des 
enquêtes sur les sociétés, sur les personnes, etc., etc., et 
de la surveillance dans les réunions. (Cabinet.) 

2® — 2« bingade (M. Girard, officier de paix). 
30 — 3e irigade (M. Cuche, officier de paix). 

Ces deux brigades sont chargées de rechercher dans 
rintérôt des familles et d'investigations réclamées par la 
justice. 
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Comme la t", la 2" brigade a également des attribu- 
tiant politiijues. 

4" — 4' brigade (M. Lombard). 

Service politique [cabinet du préfet), brigade dis: 
dès mon arrivée, 

a" — ii' brigade (M. Gilquin, officier de paix). 

Chargée de recherches dans l'intérêt des familles, cetU 
brigade a en outre dans ses attributions la surveillanoe 1 
des combustibles au point de vue de ia fidélité des livrai- 1 
sons. 

6° — 6' brigade (M. Blavier, officier de paix). 

Service de la présideuce, considérable ment réduit depuis I 
la présidence de M. Jules Grévy, 

T — 1* brigade de sûreU (M. Macé, commissaire de police). I 

Le service de sûreté s'occupe exclusivement de la 
recherche des malfaiteurs, de l'eiéculion des mandats de J 
justice et des arrêts et jugements des cours et tribunaux. 

Cette brigade surveille les condamnés libérés autorisés 1 
à résider & Paris et recherche ceux qui s'y trouvent en * 
rupture de ban. 

8" — Service dks mœurs (M. Lerouge, officier de paii). 

Cette brigade était chargée de la surveillance des mai^ 
sons de tolérance, de la répression de la prostitution clan» ] 
destine et, en général, de l'exécution des règlements ci 
cernant les filles publiques. 

Elle a élé versée dans le service de la sûreté durant la | 
doniiérc année de mon administration. 



1 
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LXXXIX 

Abrogation de l'article 10 du code d'instruction 

criminelle. 



Le projet de loi, volé par le Sénat, sur rinstruction 
criminelle, n'ayant pas encore été définitivement voté par 
la Chambre des députés, il peut être opportun de publier 
le rapport que j'adressai à M. le Garde des Sceaux, le 
28 août 1879. 

Monsieur le Garde des Sceaux, 

J'ai l'honneur de vous adresser les observations 
suivantes sur la suppression possible de Tarticle 10 
du code d'instruction criminelle, au sujet duquel vous 
m'avez fait l'honneur de me consulter : 

Tout d'abord, monsieur le ministre, il m'a semblé 
important de rechercher quelle avait été l'intention 
du législateur en édictant une mesure qui semble 
exorbitante du droit commun et contraire au prin- 
cipe de démarcation des pouvoirs administratif et 
judiciaire. La pensée qui a présidé à la rédaction de 
cet article ressort nettement de l'exposé des motifs 
présenté par Treilhard, à la séance du 7 novembre 
4808, où il est dit : 

« Le premier vœu de la loi est que toute infraction 
des règles soit connue, soit poursuivie, soit jugée; 
c'est par ce motif que l'exercice de la police judiciaire 
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est confié & un grand nombre de personnes et c'ei 
aussi dans la même intention qu'on a voulu que di 
magistrats supérieurs de l'ordre administratif, qu'on 
afe doit nullement confondre avec les ofBciers de 
police judiciaire, puissent quelquefois requérir l'action 
'■Ses officiers de police, et même faire personnellement 
l^elques actes tendant à constater les crimes. J'ai 
déjà observé que la police administrative prévenait 
beaucoup de maux en pénélrantles intentions secrète» 
des méchants ; il n'est pas difficile de se convaincre 
qu'il peut être infiniment urgent de saisir le coupable 
et les instruments du crime et qu'un instant perdu 
serait souvent irréparable ; il a donc paru très utile 
de donner ce droit aux préfets qui, par des voies ad- 
ministratives, obtiennent quelquefois des lumièresi 
dont le fruit pourrait s'évanouir par le retard d'ui 
recours à l'officier de police judiciaire. >• 

Dans le principe, le projet du code d'instruction 
criminelle qui attribuait aux préfets la qualité d'offi- 
ciers de police judiciaire ne leur donnait compétence 
que pour les crimes intéressant la sûreté de l'État. 

Mais, sur les observations de l'empereur et celles 
de Treilhard, on a étendu leurs attributions b. tous les 
crimes ou délits de droit commun et tout en les pri- 
Tant de la qualité d'officiers depolice judiciaire, dans 
le but de les soumettre à une subordination quel- 
conque vis-à-vis des procureurs généraux, on les a 
investis de droits peut-être plus étendus encore par 
la rédaction de l'article 10 qui ne limite même pas 
^ur action aux cas de flagrant délit. 
R Les partisans de l'abrogation de l'article 10 peu- 
Trent objecter, avec quelque raison, j'en conviens, 
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qu'à 1 epoqiip oti fut promulgué le code d'instruclioii 
criminelle les difficultés de cummunication et la pé- 
nurie des moyens d'action devaient commander au 
pouvoir central d'investir ses représentants les plus 
directs de la plus large autorité possible. Le régime 
impérial, qui avait à se défendre contre les menée 
royalistes, voulait évidemment multiplier les moyens 
d'action au profit de ses préfets ; on doit admettre 
que le projet originaire du code décelait la pens^ 
vraie du gouvernement, en visant surtout les crimes 
intéressant la sûreté de l'État. Si l'on a généralisé, si 
l'on a étendu les attributions des préfets à tous les 
crimes, délits, ou contraventions de droit commun, 
peut-être ne l'a-t-on fait que pour diesimuler les in- 
tentions réelles du gouvernement impérial, 

Maintenant, il est vrai, tout le pays est doté de 
belles routes, de chemins de fer, de télégraphes, la 
science elle-mfime a mis ses progrès au service de la 
justice, la découverte et la répression des crimes sont 
devenues plus faciles et plus rapides et enfin le pap. 
se gouvernant lui-même, n'a plus besoin des disposi- 
tions législatives surannées qui pouvaient être utiles 
au despotisme. Ces considérations ont leur valeur; 
elles séduisent surtout ceux qui ne voient que le côté 
théorique ou spéculatif de la question ; mais elles 
perdent singulièrement de leur poids quand on se 
place au point de vue pratique des affaires. 

Le gouvernement actuel a-t-il intérêt à abroger un 
article de loi que tous les gouvernements divers qui 
se sont succédé depuis 70 ans ont laissé subsister? 
Estril assez solidement assis pour pouvoir affirmer 
qu'à un moment donné il n'alira pas besoin d'une 
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arme que la loi met dans sn main et dont il se dessai- 
sirait gratuitement? Les partis ont-ils donc désarmé? 
Le gouvernement n'est-il plus discuté? Bonapartistes, 
légitimistes et orléanistes sont-ils donc ralliés à la 
République? et peut-on assurer que jamais un crime 
intéressant la sûreté de l'État ne sera commis par 
1 eux? Non, bien certainement. Par qnel excès de sen- 
^ limentalité le gouyernement actuel viendrait-il abro- 
' ger ce qu'il a trouvé tout établi et ce qu'on ne peut, 
par conséquent, l'accuser d'avoir établi lui-même 7 
Pourquoi donc ce qui a pu être utile aux autres gou- 
vernements ne serait-il pas utilisé par le gouverne- 
ment actuel ? 

Voilà pour le point de vue politique. Mais, si j'ar- 
rive h la question d'affaires proprement dite, que 
doia-je constater? C'est que les dispositions de cet 
article, qui sont bien rarement appliquées par les pré- 
fets des départements, sont indispensables pour le 
préfet de police. Je dirai plus, c'est que si elles n'exis- 
taient pas, ou si elles étaient abrogées pour les dé- 
partements, il faudrait les édicter ou les maintenir 
pour le préfet de police. En effet, il est constant qu'en 
pratique, dans les affaires exclusivement judiciaires, 
les préfets n'interviennent jamais. Il n'y a qu'en 
matière de crimes concernant la sûreté de l'Étnt 
que les pouvoirs qui leur sont conférés peuvent être 
utilisés, et j'estime qu'il importe de ne pas se priver 
d'un moyen d'action aussi légal et consacré depuis 
tant d'années an proCt de touâ les gouvernements. 

Quand un crime se commet dans un arrondissement, 
le préfet en est avisé comme d'un fait grave se pro- 
duisant dans son département; mais jamais il n'agit. 
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Le parquet est toujours mis en mouvement le pre- 
mier; c'est à lui qu'on s'adresse, c'est pour ainsi dire 
lui seul qu'on connaît en pareil cas et, le préfet n'est 
avisé que pour" la forme. En abrogeant l'article 10, 
apporterait-on une innovation quelconque et chan- 
gerait-on quoi que ce soit à ce qui est pratiqué dans 
les départements? en aucune façon. Les affaires judi- 
ciaires seraient traitées comme elles sont actuelle- 
ment, c'est-à-dire par le parquet et le juge d'instruc- 
tion et le gouvernement, arriverait uniquement à se 
priver d'une arme légale qui, le cas échéant, c'est-à- 
dire en cas de conspiration, d'attentats contre la 
sûreté de l'État, etc., lui ferait défaut. 

Si donc cette abrogation n'a aucune utilité et ne 
produit aucune modification dans le domaine judi- 
ciaire, si elle n'a pour résultat que d'affaiblir les 
moyens dont dispose le gouvernement pour se dé- 
fendre, pourquoi la proposer? 

J'arrive, monsieur le Ministre, à ce qui concerne 
plus spécialement mon administration et je répète ce 
que j'avais l'honneur d'indiquer plus haut : à savoir 
que si l'article 10 était abrogé pour les préfets des 
départements, il devait être maintenu pour le préfet 
de police. A l'inverse, en effet, de ce qui se produit 
en province, ce n'est plus l'autorité judiciaire, à 
Paris, qui est avisée des crimes et des délits avant 
toute autre; c'est moi, ou les agents placés sous mes 
ordres. Les mesures urgentes à prendre sont prises 
par mes auxiliaires, et bien souvent, en vertu de 
mandats émanant de moi-même. Dans bien des cas 
qui requièrent célérité, si, avant d'agir, je devais, à 
n'importe quelle heure du jour ou de la nuit, aviser 
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la justice et attendre, soit un ordre du parquet, 
une ordonnance du juge d'instruction, mes agents 
arriveraient trop lard el le piu3 souvent les coupables 
ou le corps du délit échapperaient aux investigations 
tardives, qui seraient le résultat d'une procédure en 
forme. Ainsi, notamment en maliêre de maiBon de 
jeux, il serait le plus souvent impossible d'arriver à 
une constatation du délit, si je n'agissais en vertu de 
l'article 10 du Code d'Instruction criminelle. Dans les 
aiTniresde cette nature, un constat possible lel jour, 
aéra impossible le lendemain, et s'il fallait, au mo- 
I ment d'agir, saisir le parquet et attendre l'ordon- 
ince du juge d'instruction, quelquefois à une heure 
rt avancée de la nuit, non seulement je viendrais 
bouer contre des difficuilés matérielles que l'orga- 

,ion du service judiciaire ne permet pas d'éviter, ^ 
i&is, le plus souvent, la justice réguliÈremenl saiai^, 
arriverait trop lard. La mÉme observation s'appliqu< 
la saisie des lettres, correspondances ou imprimés' 
que je dois parfois faire pratiquera la poste. 11 en 
.t de même en matière d'extradition; quand un 
malfaiteur, poursuivi à l'étranger, est signalé comme 
'étant réfugié à Paris, emportant des papiers na 
valeurs qu'il importe de saisir. Tout récemment, au 
de mars 1879, il s'est produit un fait qui vient 
«ingulièrement confirmer ce que j'avance; un juif 
iftUemand fut arrêté à Aix-la-Chapelle, avec sa mal- 
, en flagrant délit d'émission de faux billets de 
banque russes. 

L'instruction préliminaire commencée contre lui 
létabliesait que des billets semblables, fabriqnés par 
Juî, devaient se trouver rue Violet, n" 45, su domi- 
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cile de la mère de sa maîtresse. Il y avait urgence i 
ce qu'une perquisition fût opérée à ce domicile avant 
que la mère fût avisée. A la demande de l'ambassade 
russe, un mandat fût décerné et l'exécution amena ta 
saisie d'un certain nombre de billets faux ainsi que 
des papiers fort importants. En eût-il été de m^roe 
a"il eût fallu attendre qu'une instruclîon régulièrefût 
ouverte? C'est au moins fort douteux. 

Souvent encore, il arrive qu'avant toute rédaction 
de p roc es- verbaux ou autres documents nécessaires 
pour mettre l'action publique en mouTement, des 
inculpés prennent la fuite. 

Agissant en vertu de l'article 10, je fais télégra- 
phier à la frontière, et j'arrive à m'assurer de la 
personne des malfaiteurs, avant que la procédure 
préparatrice ait eu même le temps matériel de par- 
venir au parquet. 

Vous n'ignorez pas, mon'sieur le Garde des Sceaux, 
avec quelle extrême facilité on accuse la justice rte 
laisser échapper les criminels. Combien ces accu- 
sations ne se mulliplieraient-eiles pas si, dans bien 
des circonstances, la possibilité d'agir avec la célérité 
que je vous indique m'était enlevée par l'abrogation 
de l'article 10. 

Il est une autre matière, et c'est peut-être la plus 
délicate de mes attributions, dans laquelle cet ar- 
ticle me permet d'agir sans être exposé au reproche 
de violer la légalité. Je veux parler de la police des 
mœurs. C'est aux termes de l'article 10 qu'il m'est 
permis de décerner des mandats d'amener, en vertu 
desquels mes agents, accompagnés d'un commissaire 
de police, pénètrent dans les garnis ou autres lieux 
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■mal famés, pour y opérée l'arrestiïtion des femnn 
qui s'y livrent à la prostitution claudestine. 

Vous n'ignorez pas, monsieur le Ministre, qu'ea 
dehors des lois de police générale du 24 août 1790 
et du 2â juillet 179i, il n'existe, sur celte matière, 
lueune législation spéciale. Il semble qu'un ait eu 

ij^ainte de légiférer sur ce sujet. Un arrêté de la 
''Commune de Paris, du 21 nivûse an II, prohiba la 
probtitution et prononça le bannissement contre lei 
femmes qui s'y livraient. Mais on n'obtint auci 
résultat. Deux ans plus lard, le 17 nivôse an IV, ui 
législation générale réglementaire ayant paru néci 
aaire, le Directoire exécutif adressa un message 
«onseil des Cinq cents pour qu'une loi fut rendii^l 
jnais, tout en indiquant les bases d'une législation 
nouvelle, ce message demeura sans suites. Depuis, et 
lorsque la Préfecture de police fut organisée, on s'oc- 

UBupa, dans les bureaux de cette administration, de 

^a rédaction d'un projet de loi sur la prostitution 
mais ce projet, comme ceux qui l'avaient précédé, 
ji'a jamais été admis à l'honneur de la 
îi ea résulte que, comme tous mes prédécesseurs, je 
Suis obligé de surveiller et de réprimer ce mal 
'reconnu inévitable, par des moyens purement adml- 
nistrattfs et qui sont au moins contestables au point 
de vue légal. 
Si mon action, déjà bien restreinte, venait à être 

i^ntravée ou diminuée par l'abrogation de l'article 
m du Code d'instruction criminelle, il n'est pas dou- 
teux que la prostitulioD, qui ne s'étend que trop tons 
les jours, ne prit bientAt des développements déplo- 
yables pour la morale et la santé publiques. 
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Je n'ai parlé ici que des matières spéciales ileJis 
lesquelles l'application de cet article m'est indispen- 
sable; son utilité démontrée pour les préfets des 
départements, en ce qui touche les afTaires inléres- 
sanl la sûreté de l'État, ne saurait être discutée en ce 
qui me concerne ; car, plus qu'aucun autre de mes 
collègues, je suis à même, à raison des renseigne- 
ments tout spéciaux qui me sont fournis, de pouvoir 
utilement et promptement agir dans des affaires de 
cette nature. 

En résumé, monsieur le Ministre, j'estime que 
l'abrogation de l'article iO dn Code d'instruction 
criminelle ne changerait rien pour les départements 
à ce qui existe au point de vue judiciaire, et enlève- 
rait aux préfets un moyen d'action dont le gouverne- 
ment pourrait avoir besoin à un moment donné. En 
ce qui concerne Paris, il en serait tout autrement; il 
y aurait une perturbation véritable jetée dans la 
marche des instructions criminelles, et je ne crains 
pas de dire que silelégislateurdépouillait les préfets 
des départements des attributions que leur confère 
cet article, il devrait en maintenir les dispositions 
pour le préfet de police. 

Veuilles agréer, monsieur le Garde des Sceaux. 
l'hommage de mon rc=pect. 

ifl Député, Préfet de police, 

ANUBIEtJX. 
Paris, 2B boiU 1879. 
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